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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-100
DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE


Référence juridique :


Article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT)
Au début de chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses 
membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 
Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui 
assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. 


Il a donc été proposé de nommer un secrétaire de séance, dont la mission 
est d’assister Monsieur le Maire pour :


- la vérification du quorum
- la validité des pouvoirs
- la constatation des votes
- le bon déroulement des scrutins.


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


DESIGNE
Monsieur Bastien RICHARD en qualité de secrétaire de séance.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-101
DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES
MISSION « PETITES 
VILLES DE DEMAIN »


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


OPERATION PROGRAMMEE D’AMELIORATION DE L’HABITAT 
(OPAH) : PARTICIPATION FINANCIERE DE LA VILLE


La Communauté de Communes du Pays de Falaise a lancé une OPAH à 
l’échelle de son territoire avec deux objectifs majeurs :


- Contribuer à l’amélioration du parc privé en matière de performance 
énergétique, d’adaptation des logements au vieillissement et au 
handicap et de lutte contre l’habitat indigne ;


- Mobiliser des financements pour inciter les propriétaires, occupants et 
bailleurs à engager les travaux nécessaires.


Pour la Ville de Falaise, le parc privé, cible de cette démarche, représente 
près de de 3 500 logements.


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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Le souhait de la Ville de Falaise est ainsi de redynamiser les quartiers 
d’habitat dense, situés en grande partie dans des périmètres de l’ORT (Opération 
de Redynamisation du Territoire), en traitant notamment le phénomène de 
vacance (environ 600 logements concernés dont 400 vacants depuis plus de deux 
ans) et en accompagnant le plus grand nombre de copropriétés vers 
l’immatriculation au Registre des Copropriétés et la rénovation.


Dans le cadre de la convention établie entre la Communauté de 
Communes du Pays de Falaise, l’Etat, l’Anah et la Caisse d’Allocations Familiales, la 
Ville de Falaise souhaite intervenir en complément sur les sujets suivants.


Pour les propriétaires occupants :


- Une subvention de 500 € pour 10 projets de rénovation en lien avec 
l’autonomie ; 


- Une subvention de 1 000 € pour 5 projets de rénovation lourde de 
logements dégradés ou très dégradés.


Pour les propriétaires bailleurs :


- Une subvention de 2 000 € pour 2 projets de rénovation de logements 
dégradés ;


- Une subvention de 3 000 € pour 2 projets de rénovation lourde de 
logements très dégradés.


Outre ces abondements aux dossiers Anah, la Ville de Falaise accordera : 


- Une prime « sortie de vacance » de 2 000 € à tout porteur de projet 
(hors plafonds Anah) qui rénove un logement vacant depuis plus de 
deux ans pour l’occuper ou le mettre en location, dans la limite de 
25 dossiers ;


- Une prime de 500 € pour tout porteur de projet créant un locatif 
(conventionné ou non) à destination d’un public sénior dans le secteur 
ORT, dans la limite de 5 dossiers.


 
Ces aides aux propriétaires, occupants et bailleurs, seront complétées par 


un soutien financier en ingénierie de 30 000 € TTC pour accompagner 
10 copropriétés ayant des besoins de travaux et de gestion des parties communes.


Les subventions de la Ville seront accordées au fur et à mesure de l’arrivée 
des dossiers Anah, dans la limite d’un budget dédié de 102 500 €. Le nombre de 
projets financés sera réévalué au cours de l’opération, en fonction des recettes de 
la THLV (Taxe d’Habitation sur les Logements Vacants) servant à financer la 
politique de l’habitat. 


Il a été demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à 
accorder les compléments d’aides tels que mentionnés ci-dessus et à inscrire 
lesdites sommes au budget.
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


AUTORISE
Monsieur le Maire à accorder les compléments d’aides, tels que 
mentionnés ci-dessus, et à inscrire lesdites sommes au budget.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-102
DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES
MISSION « PETITES 
VILLES DE DEMAIN »


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


CONTRAT DEPARTEMENTAL DE TERRITOIRE 2022-2026 : 
APPROBATION DE LA CONVENTION


Le Département du Calvados est un partenaire fondamental qui mobilise, à 
travers la contractualisation avec les territoires, des dispositifs d’aides pour 
soutenir les projets d’investissement répondant aux besoins concrets et 
grandissants des populations. A travers la stratégie Calvados territoires 2030, le 
Département renouvelle son appui et sa confiance aux territoires et dédie une 
enveloppe de 100 millions d’euros sur une période de cinq années aux contrats de 
territoire, s’adressant aux intercommunalités et profitant aux communes selon des 
critères de péréquation. 


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


L’Accord Calvados 2030 formule des priorités départementales qui 
peuvent se décliner en trois axes majeurs :


- Garantir la meilleure qualité de vie en préservant les ressources 
naturelles et le climat ;


- Construire un territoire attractif et équilibré qui s’appuie sur ses 
centralités ;


- Construire une terre de solidarité.


C’est dans ce cadre contractuel que la Ville de Falaise envisage d’initier des 
projets sur la période 2022-2026, répondant aux enjeux locaux et aux objectifs 
fixés par le Département à l’horizon 2030. 


Le taux d’intervention pour un projet est fixé par l’assemblée 
départementale, pour chaque politique thématique. A défaut de taux fixé par 
l’assemblée départementale, le taux d’intervention peut varier selon une 
fourchette allant de 10 % à 80 % du montant hors taxes, dans la limite de 
l’enveloppe mobilisable par le territoire et dans la limite des taux légaux d’aide 
publique en vigueur. Le montant plancher de dépense éligible est fixé à 
50 000 € HT, sauf pour les projets d’adressage (1 000 € HT) et les projets de 
développement de services dans les bibliothèques (5 000 € HT).


La convention relative au contrat de territoire 2022-2026 prendra fin au 
plus tard le 31 décembre 2026.


Il a été demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à 
signer la convention relative au Contrat Départemental de Territoire 2022-2026 et 
à appliquer les dispositions prévues par la susdite convention.


LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


AUTORISE
Monsieur le Maire à signer la convention relative au Contrat 
Départemental de Territoire 2022-2026 et à appliquer les dispositions 
prévues par la susdite convention.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-103
DIRECTION DES 
FINANCES, ACHATS & 
DES SYSTEMES 
D’INFORMATION
SERVICE DES 
FINANCES


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


DECISION MODIFICATIVE N° 2 DU BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE DE 
FALAISE


La seconde Décision Modificative du budget principal 2022 de la Ville 
s’équilibre à hauteur de - 1 471 983 € dont :


 0 € en section de Fonctionnement ;
 - 1 471 983 € en section d’Investissement.


En dépenses de fonctionnement, l’ajustement des crédits budgétaires est 
principalement destiné : 


- à tenir compte de différentes dépenses des écoles en fonctionnement 
à partir de l’enveloppe destinée à leur équipement (+ 1 200 € neutre 
budgétairement) ;


- à la mise en place, sans investissement, de l’éco-pâturage par le biais 
d’une prestation de service (+ 4 000 € neutre budgétairement) ;


- à permettre le règlement des indemnités liées à l’annulation du projet 
d’extension du Cinéma (+ 15 k€).


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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Ces dépenses supplémentaires sont compensées par une baisse du 
virement à la section d’Investissement (- 20 200 €).


En dépenses d’investissement, l’ajustement des crédits concerne 
principalement :


- L’avancement sur le Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) pour :
 La rénovation des Halles (+ 694 k€) ;
 La Communication Numérique (+ 2 k€) avec l’acquisition de 


caméra pour le Conseil Municipal (prise sur les crédits 
informatiques : - 2 k€) ;


- La prise en compte de surcoûts de certains projets :
 La sécurisation du pas de tir (+ 3 k€)
 Le programme d’éclairage (+ 37 k€)
 Les travaux dans l’école Charlotte Herpin (+ 30 k€)
 Le matériel des services administratifs (+ 5 k€)
 L’acquisition des transpondeurs (+ 0,1 k€) 
 L’acquisition de gilets pare-balles (+ 0,4 k€) ;


- Le report de certaines opérations sur les années futures :
 Les travaux d’accessibilité (- 35 k€)
 Les travaux de sauvegarde du vieux Lavoir (- 49 k€)
 La sauvegarde de l’église Sainte Trinité (- 589 k€)
 La rénovation de la toiture du bâtiment d’accueil du Château 


(- 342 k€)
 Le programme de voirie (- 50 k€)
 Le boulevard Fontaine Couverte et la Place Holman (- 50 k€)
 La création de réserves de défense incendie (- 50 k€)
 Le changement des portes vitrées et des toilettes du Local 


jeunes (- 27 k€)
 La végétalisation de la cour de récréation de Charlotte Herpin 


(- 50 k€)
 Le logiciel financier et Ressources Humaines (- 15,6 k€)
 La deuxième salle de cinéma (- 1 176 k€) 
 Les pistes cyclables (- 15 k€)
 L’étude de la mise en place des panneaux photovoltaïques 


(- 20 k€)
 La subvention liée à l’OPAH (- 10 k€)
 Le Conseil Municipal des Jeunes (- 3 k€)
 La réfection de la toiture de l’espace Didier Bianco (- 350 k€)
 La toiture du terrain extérieur du boulodrome (- 60 k€) ;


- La suppression de certains projets ou de crédits inscrits en début 
d’année :
 Les travaux de sécurisation des remparts (- 10 k€)
 L’acquisition d’un local et son aménagement (- 133 k€)
 Le marché hebdomadaire (- 1 K€) ;


- L’ajustement de crédit à la baisse pour les opérations ayant eu un 
moindre coût :
 Diagnostics de la voûte de l’église Saint Gervais (- 9 k€)
 Les Féériques (- 4 k€)
 Les Micro-Folies (- 7 k€)
 La plantation d’arbres (- 3 k€)
 Les branchements électriques avec Enédis (- 12,8 k€)
 L’équipement et le logiciel du cimetière (- 3,3 k€) ;
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A L’UNANIMITE, 
PAR 23 VOIX 
POUR & 
7 ABSTENTIONS 
(sur 29 votants) :
Ch. NEVEU, 
D. BELLOCHE, 
L. SOBECKI, 
JL. ANDRÉ, 
B. MARTIN, V. MARY 
ROUQUETTE &
C. DEWAËLE


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


- La comptabilisation de certaines opérations prévues en investissement 
au fonctionnement :
 Mobilier et matériel dans les écoles (- 1,2 k€)
 L’éco-pâturage (- 5 k€) ;


- La prise en compte de la nouvelle répartition du patrimoine de 
Madame Lecourt (+ 180 k€ neutre budgétairement).


En recettes d’investissement, l’ajustement des crédits concerne 
principalement :


- La baisse du virement de la section d’Investissement (- 20 k€) ;
- La constatation de l’effet du report ou la transformation des 


opérations :
 pour le vieux Lavoir (- 3,2 k€)
 pour l’église Sainte Trinité (- 413 k€)
 pour le diagnostic de la voûte de l’église Saint Gervais (- 6,9 k€)
 pour la création de réserves de défense incendie (- 20 k€)
 pour l’extension du Cinéma (- 854 k€)
 pour les pistes cyclables (- 10 k€)
 pour l’étude de l’installation des panneaux solaires (- 7,5 k€) 
 pour l’extension de l’espace Didier Bianco (- 158 k€) ;


- L’absence de subvention pour le programme de voirie (- 90 k€) ;
- L’ajustement des subventions pour le terrain synthétique (- 119 k€) ;
- L’augmentation des subventions concernant la phase 1 de la 


rénovation des Halles (+ 50 k€) ;
- L’intégration du legs Lecourt (+ 180 k€).


Le détail est annexé au rapport.


Le rapport a été présenté à la Commission Finances locales, réunie le 
5 décembre 2022.


Il a été demandé au Conseil Municipal d’approuver la Décision 
Modificative n° 2 du budget principal de la Ville.


LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


APPROUVE
la Décision Modificative n° 2 du budget principal de la Ville.


Pour copie conforme, 
Le Maire












C.M 12.12.2022  DÉLIBÉRATION CONSEIL MUNICIPAL VILLE DE FALAISE n° 22-104 1/2


SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-104
DIRECTION DES 
FINANCES, ACHATS & 
DES SYSTEMES 
D’INFORMATION
SERVICE DES 
FINANCES


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


DECISION MODIFICATIVE N° 2 DU BUDGET ANNEXE DU SPIC 
CHATEAU GUILLAUME LE CONQUERANT


La deuxième Décision Modificative du budget annexe SPIC Château 
Guillaume le Conquérant 2022 s’équilibre à hauteur de 100 € en fonctionnement.


Elle consiste en l’ajustement des crédits nécessaires aux paiements de la 
maintenance informatique pour un montant de 100 €. Cette dépense nouvelle est 
financée par une prise en compte de l’augmentation des recettes dans la même 
proportion. 


Le rapport a été présenté en Commission Finances Locales, le 
5 décembre 2022.


Il a été demandé au Conseil Municipal d’approuver la Décision 
Modificative n° 2 du budget annexe SPIC Château Guillaume le Conquérant.


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


APPROUVE
la Décision Modificative n° 2 du budget annexe du SPIC Château Guillaume 
le Conquérant.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-105
DIRECTION DES 
FINANCES, ACHATS & 
DES SYSTEMES 
D’INFORMATION
SERVICE DES 
FINANCES


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


PRODUITS IRRECOUVRABLES : ADMISSION EN NON-VALEUR 2022


Certains titres de recettes peuvent se révéler irrécouvrables, en raison de 
l’insolvabilité du débiteur, de la caducité de la créance ou de la disparition du 
débiteur. 


Dans le cadre de l'apurement périodique des comptes entre l'ordonnateur 
et le comptable, Madame le Receveur Municipal a transmis à la Ville la liste des 
titres de recettes qui ne peuvent plus être recouvrés et pour lesquels elle demande 
l’admission en non-valeur. Le détail est disponible pour consultation au Service des 
Finances.


Ces admissions en non-valeur entrent dans la catégorie des actes de 
renonciation et de libéralité qui, en vertu de l'article L.2541-12-9° du Code Général 
des Collectivités Territoriales, sont soumis à la décision du Conseil Municipal.


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022 


Les recettes à admettre en non-valeur s'élèvent à 846,11 € et se déclinent 
comme suit : 


MOTIF DE LA PRESENTATION 
EN ADMISSION EN NON-


VALEUR 


EXERCICE 
CONCERNE MONTANT


2019 32,25 €
2020 234,22 €Poursuites infructueuses
2021 71,15 €
2016 34,50 €


2018 60,50 €


2019 154,30 €


2020 113,80 €


Créances inférieures au seuil 
de poursuite


2021 145,39 €


BUDGET 
PRINCIPAL VILLE


6541-TOTAL BUDGET VILLE 846,11 €
TOTAL BUDGETS DE LA VILLE 846,11 €


Le rapport a été présenté à la Commission Finances locales, réunie le 
5 décembre 2022.


Il a été demandé au Conseil Municipal d’admettre une non-valeur pour un 
montant de 846,11 € représentant 38 titres de recettes sur le budget principal de 
la Ville.


LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


ADMET
une non-valeur pour un montant de 846,11 € représentant 38 titres de 
recettes sur le budget principal de la Ville.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-106
DIRECTION DES 
FINANCES, ACHATS & 
DES SYSTEMES 
D’INFORMATION
SERVICE DES 
FINANCES


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


AUTORISATION DE MANDATEMENT DES DEPENSES 
D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DES BUDGETS PRIMITIFS


Dans l’attente du vote des budgets primitifs, la Ville peut, par délibération 
du Conseil Municipal, décider d’engager, de liquider et de mandater les dépenses 
d’investissement, dans la limite de 25 % des investissements budgétés l’année 
précédente.


Vu le Code Général des Collectivité Locales et notamment son article 
L.1612-1 ;


Considérant que les budgets de l’exercice 2022 seront soumis aux Conseils 
Municipaux du mois de mars 2023 ;


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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Il a été demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du 
quart des crédits votés au budget 2022, selon la répartition suivante :


BUDGET VILLE :


Affectation et montant des crédits pouvant être engagés, liquidés 
et mandatés avant le vote du budget primitif 2023


Opération – Libellé Crédits ouverts 
en 2022


Montants autorisés 
avant le vote du 
Budget Primitif 


2023
20 – Services Administratifs 335 940 € 83 985 €
25 – Aménagement Services 


Techniques 248 086 € 62 021 €


30 – Voirie 634 268 € 158 567 €
35 – Eclairage public 269 985 € 67 496 €
40 – Enseignement 679 462 € 169 865 €
45 – Equipements sportifs 1 309 891 € 327 472 €
50 – Aménagement Château 147 129 € 36 782 €
58 – Eglises et presbytère 91 056 € 22 764 €
60 – Equipement culturel 1 413 439 € 353 359 €
63 – Equipement sanitaire et 


social 600 € 150 €


65 – Urbanisme 1 583 567 € 395 891 €
68 – Action économique 29 250 € 7 312 €
75 – Action jeunesse 49 987 € 12 496 €


TOTAL 6 792 660 € 1 698 160 €


BUDGET CAMPING : 


Affectation et montant des crédits pouvant être engagés, liquidés 
et mandatés avant le vote du budget primitif 2023


Chapitre – Article - Libellé Crédits ouverts 
en 2022


Montants autorisés 
avant le vote du 
Budget Primitif 


2023
20-2051 Immobilisations 


  corporelles 1 000 € 250 €


21-2182 Matériel de transport 1 000 € 250 €
21-2183 Matériel de bureau et 


informatique 2 000 € 500 €


21-2188 Autres immobilisation 
corporelle 11 211 € 2 802 €


23-2313 Immobilisations en cours 27 090 € 6 772 €


TOTAL 42 301 € 10 574 €
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BUDGET SPIC CHATEAU GUILLAUME LE CONQUERANT :


Affectation et montant des crédits pouvant être engagés, liquidés
 et mandatés avant le vote du budget primitif 2023


Chapitre – Article - Libellé Crédits ouverts 
en 2022


Montants autorisés 
avant le vote du 
Budget Primitif 


2023
20-2051 Immobilisations 


       corporelles 5 000 € 1 250 €


21-2135 Installations générales
agencement, 
aménagement des 
constructions 


10 000 € 2 500 €


21-216 Collection et œuvres 
d’art 17 824 € 4 456 €


21-2183 Matériel de bureau et 
matériel informatique 10 000 € 2 500 €


21-2184 Mobilier 21 423 € 5 355 €
21-2188 Autres 23 105 € 5 776 €


TOTAL 87 352 € 21 837 €


BUDGET MUSEE DES AUTOMATES :


Affectation et montant des crédits pouvant être engagés, liquidés 
et mandatés avant le vote du budget primitif 2023


Chapitre – Article - Libellé Crédits ouverts 
en 2022


Montants 
autorisés avant le 


vote du Budget 
Primitif 2023


20-251 Immobilisation 
corporelles 250 €  62 €


21-2183 Matériel de bureau et 
informatique 680 € 170 €


21-2188 Immobilisations 
corporelles 4 562 € 1 140 €


TOTAL 5 492 € 1 372 €
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


 LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


AUTORISE
Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédits votés au budget 2022, 
selon la répartition ci-dessus.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-107
DIRECTION DES 
RESSOURCES 
HUMAINES


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


TABLEAU DES EFFECTIFS


 Conformément à l’article L. 313-1 du Code Général de la Fonction Publique 
du 23 février 2022 en vigueur au 1er mars 2022, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant. Il appartient donc au Conseil 
Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à temps non complet 
nécessaire au fonctionnement des services. 


En date du 2 décembre 2022, les membres du Comité Technique ont été 
informés de la création des différents postes à venir et ont donné un avis favorable 
à l’unanimité pour les suppressions de poste envisagées.


Afin de tenir compte de l’évolution des besoins et des mesures retenues 
par l’autorité territoriale, il a été proposé au Conseil Municipal :
 


 d’approuver les modifications du tableau des effectifs dont le détail est 
joint en annexe ;


 que les dépenses en résultant soient couvertes par les crédits inscrits 
au chapitre 012.


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


VOTANTS : LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


APPROUVE
les modifications du tableau des effectifs dont le détail est joint en annexe.


DECIDE
que les dépenses en résultant soient couvertes par les crédits inscrits au 
chapitre 012.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-108
DIRECTION DES 
RESSOURCES 
HUMAINES


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


NOMINATION D’UN DIRECTEUR DU MUSEE DES AUTOMATES ET 
D’UNE DIRECTRICE PAR INTERIM DU CHATEAU GUILLAUME LE 
CONQUERANT


Le Service Public Industriel et Commercial « Château Guillaume-le- 
Conquérant » a été créé par une délibération du 5 décembre 2007, celui du 
« Musée des Automates » par une délibération du 16 décembre 2019.


 Contrairement à un Etablissement Public Industriel et Commercial, il a la 
seule autonomie financière et est administré sous l’autorité du Maire et du Conseil 
Municipal par un Directeur et un Conseil d’Exploitation. 


Le Directeur doit être un agent de droit public. 


Suite aux départs des deux directeurs, Monsieur Maurice BENAYA et 
Madame Céline LETOURNEUR, il est proposé de designer deux nouveaux directeurs 
conformément aux articles L.2221-14 et R.2221-67 du Code Général des 
Collectivités Territoriales :


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


 Le SPIC Musée des Automates a été intégré au Service des Affaires 
Culturelles, (après avis favorable du Comité Technique du 
2 décembre 2022). Il est proposé de désigner Monsieur 
Nicolas LEBOUTEILLER, Responsable du Service des Affaires culturelles, 
comme Directeur de ce SPIC ;


 Le SPIC Château Guillaume-le-Conquérant a été intégré à la Direction 
des Services Citoyenneté et Relations Publiques (après avis favorable 
du Comité Technique du 2 décembre 2022). Dans l’attente de la 
désignation du nouveau Responsable du Service Equipements et 
Evènements touristiques, qui dépendra de cette même direction, il est 
proposé de désigner Madame Sandrine MORISSET, comme Directrice 
de ce SPIC, par intérim. 


 


VOTANTS : LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


DESIGNE
Monsieur Nicolas LEBOUTEILLER, Responsable du Service des Affaires 
culturelles, comme Directeur du SPIC Musée des Automates.


DESIGNE
Madame Sandrine MORISSET, Directrice à la Citoyenneté & aux Relations 
Publiques, comme Directrice, par intérim, du SPIC Château Guillaume le 
Conquérant.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-109
DIRECTION DES 
RESSOURCES 
HUMAINES


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


AMELIORATION DE L’ACTION SOCIALE DES AGENTS – ADHESION AU 
CNAS : INTEGRATION DES AGENTS RETRAITES (MODIFICATION DE LA 
DELIBERATION N° 21-111 DU 13 DECEMBRE 2021)


La loi confie à chaque collectivité le soin de mettre en place une action 
sociale en faveur des agents territoriaux et décider le type de prestations, le 
montant et les modalités d’application. Depuis 1975, la mise en œuvre de l’action 
sociale des agents de la Ville de Falaise était confiée à une association loi 1901 à 
but non lucratif « Amicale du Personnel ». La Ville de Falaise remercie vivement les 
agents bénévoles qui se sont engagés pendant toutes ces années pour porter 
l’action sociale auprès des agents. 


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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En engageant ce sujet dans son calendrier social depuis le mois de 
septembre 2021, la Ville de Falaise a souhaité s’inscrire dans une démarche 
d’amélioration de l’action sociale auprès de l’ensemble de ses agents. Pour 
répondre à cet enjeu, un projet d’adhésion au Comité National de l’Action Sociale 
(CNAS) a été inscrit au projet d’administration 2020-2026, celui-ci est également 
intégré dans les Lignes Directrices de Gestion (LDG).


Dans sa séance du 3 décembre 2021, le Comité Technique a émis un avis 
favorable à l’unanimité.


Considérant les articles suivants :


* Article 70 de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique 
territoriale selon lequel  « l’assemblée délibérante de chaque collectivité 
territoriale ou le conseil d’administration d’un établissement public local 
détermine le type des actions et le montant des dépenses qu’il entend engager 
pour la réalisation des prestations prévues à l’article 9 de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ainsi que les 
modalités de leur mise en œuvre » ;


* Article 71 de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique 
territoriale qui vient compléter la liste des dépenses obligatoires fixée par le Code 
Général des Collectivités Territoriales en prévoyant que les dépenses afférentes 
aux prestations sociales ont un caractère obligatoire pour les communes, les 
conseils généraux et les conseils régionaux ;


* Article 25 de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi 
précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi 
qu’au temps de travail dans la fonction publique territoriale  « les collectivités 
locales et leurs établissements publics peuvent confier à titre exclusif la gestion de 
tout ou partie des prestations dont bénéficient les agents à des organismes à but 
non lucratif ou à des associations nationales ou locales régies par la loi du 
1er juillet 1901 relative au contrat d'association » ;


1 - Après une analyse des différentes possibilités de mise en œuvre d’une action 
sociale de qualité et répondant aux différents besoins que les agents pourraient 
rencontrer, tout en contenant la dépense dans une limite compatible avec les 
possibilités du budget ;


2 - Après avoir pris connaissance de l’offre du CNAS, association loi 1901 à but non 
lucratif, créée le 28 juillet 1967, dont le siège est situé immeuble Galaxie, 
10 bis Parc Ariane 1, CS 30 406 78 284 Guyancourt cedex, dont l’objet porte sur 
l’action sociale des personnels de la fonction publique territoriale et de leurs 
familles et de son large éventail de prestations qu’il fait évoluer chaque année 
afin de répondre aux besoins et attentes de ses bénéficiaires et dont la liste 
exhaustive et les conditions d’attribution sont fixées dans le guide des 
prestations ;


3 - Après avoir préalablement consulté le Comité Technique commun de la Ville et 
du CCAS, le 22 octobre, le 3 décembre 2021 et le 2 décembre 2022 en 
application de l’article 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, modifié par 
la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 - art 46 ;
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


Afin de satisfaire aux obligations légales fixées par les articles ci-avant, il a 
été proposé au Conseil Municipal : 


- de doter la Ville de Falaise d’une action sociale de qualité en 
permettant de renforcer la reconnaissance de ses agents et 
l’attractivité de la collectivité et, à cet effet, d’adhérer au CNAS à 
compter du 1er janvier 2022, cette adhésion étant renouvelée 
annuellement par tacite reconduction ;


- d’autoriser en conséquence Monsieur le Maire à signer la convention 
d’adhésion au CNAS ;


- de verser au CNAS une cotisation correspondant au mode de calcul 
suivant : 


(Nombre de bénéficiaires actifs et retraités indiqués sur les listes)
X


(Montant forfaitaire de la cotisation par bénéficiaires actifs)


- de permettre à la Collectivité d’adhérer collectivement tant pour les 
agents actifs que pour les agents retraités. Il est cependant précisé que 
la cotisation des retraités restera à leur charge. A cet effet, un titre de 
recette sera émis pour permettre le remboursement du montant de la 
cotisation avancée annuellement par la Collectivité. L’adhésion des 
agents retraités au CNAS ne peut s’envisager qu’à partir de la date 
d’adhésion de la Ville, soit à compter du 1er janvier 2022. Par 
conséquent, seuls les agents en retraite à compter de cette date 
peuvent en bénéficier.


- de désigner Monsieur Jacques LE BRET, Premier Adjoint délégué aux 
Ressources Humaines, en qualité de délégué élu pour représenter la 
Ville de Falaise au sein du CNAS ;


- de faire procéder à la désignation, parmi les membres du personnel 
bénéficiaire du CNAS, d’un délégué agent pour représenter la Ville de 
Falaise au sein du CNAS ;


- de désigner un correspondant (et éventuellement des Adjoints) parmi 
le personnel bénéficiaire du CNAS, relais de proximité entre le CNAS, 
l’adhérent et les bénéficiaires, dont la mission consiste à promouvoir 
l’offre du CNAS auprès des bénéficiaires, conseiller et accompagner ces 
derniers et assurer la gestion de l’adhésion et de mettre à sa 
disposition le temps et les moyens nécessaires à sa mission. 


 


VOTANTS : LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


DECIDE
de modifier la délibération n° 21-111 du 13 décembre 2021 tel que défini 
ci-dessus, en intégrant les agents retraités au 1er janvier 2022.
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TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


AUTORISE
Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention modifiée 
correspondante.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-110
DIRECTION DES 
RESSOURCES 
HUMAINES


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


REMUNERATION DES AGENTS DE LA FILIERE POLICE MUNICIPALE : 
CONDITIONS D’ATTRIBUTION DE L’INDEMNITE D’ADMINISTRATION 
DE TECHNICITE (IAT)


Afin de reconnaitre l’évolution des missions des agents de la Police 
Municipale, tout en permettant à la fois de fidéliser les agents et d’attirer de 
nouveaux candidats dans un contexte de recrutement difficile lié à une 
concurrence entre communes dotées d’une Police Municipale, il est proposé de 
revoir le régime indemnitaire des policiers municipaux de la Ville de Falaise et, en 
particulier, d’instaurer le versement de l’Indemnité d’Attribution et de Technicité 
(IAT).


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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REMUNERATION DES AGENTS DE LA FILIERE POLICE MUNICIPALE :


Le régime indemnitaire des agents relevant de la filière Police Municipale n’entre 
pas dans le cadre du RIFSEEP et fait l’objet d’une construction autonome, avec une 
grille spécifique résultant de l’article 68 de la loi du 16 décembre 1996 et par 
dérogation à l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. Cette 
particularité est liée à la spécificité des fonctions exercées et de l’absence de corps 
assurant des missions équivalentes dans la fonction publique d’Etat.


Le régime indemnitaire des agents relevant de la filière Police Municipale peut être 
composé de 2 parts mensuelles :


- L’Indemnité Spéciale Mensuelle de Fonction (ISMF)
- L’Indemnité d’Administration et de Technicité (IAT).


La Collectivité a déjà délibéré (n° 21-095) dans sa séance du 22 novembre 2021 sur 
l’attribution de l’ISMF. Cependant, la délibération n° 02-14 de la Ville en date du 
13 décembre 2004, portant sur le versement de l’IAT, ne prévoyait pas son 
versement aux agents de la Police Municipale. 


L’Indemnité d’Administration et de Technicité : 


Le montant moyen annuel de l’IAT est calculé par application à un montant de 
référence annuel fixé par grade, d’un coefficient multiplicateur d’ajustement 
compris entre 1 et 8. 


- Chef de service de Police Municipale principal de 2ème classe jusqu’à 
l’indice brut 380


- Chef de service de Police Municipale jusqu’à l’indice brut 380
- Chef de Police Municipale (grade en voie d’extinction)
- Brigadier-chef principal
- Gardien brigadier
- Garde champêtre chef principal
- Garde champêtre chef.


L'attribution individuelle fait l’objet d’un arrêté. Elle est calculée sur le montant de 
référence fixé par arrêté ministériel avec un coefficient multiplicateur de 1 à 8. 
Toutefois, le coefficient peut être modulé à la hausse comme à la baisse en 
fonction de l’importance des sujétions, de la responsabilité et de la manière de 
servir de l’agent (disponibilité de l’agent, assiduité, efficacité, capacité d’initiative, 
expérience professionnelle, niveau et capacité d’encadrement). 
Les primes et indemnités susvisées et celles indexées sur la valeur du point de la 
fonction publique seront revalorisées en fonction des textes en vigueur.


Attribution d’une IAT aux chefs de service de Police Municipale détenant un 
indice brut supérieur à 380


L’Indemnité d’Administration et de Technicité du cadre d’emplois des chefs de 
service de Police Municipale peut être attribuée aux agents de catégorie C et aux 
agents de catégorie B dont la rémunération est au plus égale à celle qui 
correspond à l’indice brut 380. Toutefois, par exception, en application du décret 
n° 2002-61 relatif à l’IAT, le versement de l’IAT aux fonctionnaires de catégorie B 
détenant un indice brut supérieur à 380 peut être autorisé par l’organe délibérant, 
dès lors que les agents concernés ont des sujétions particulières et qu’ils peuvent 
prétendre aux Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires.







C.M 12.12.2022  DÉLIBÉRATION CONSEIL MUNICIPAL VILLE DE FALAISE n° 22-110 3/4


A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


Au regard des sujétions particulières telles que les astreintes, le travail en weekend 
et jours fériés auxquelles sont soumis les agents du cadre d’emploi des chefs de 
service de Police Municipale détenant un indice brut supérieur à 380, il convient 
d’étendre le bénéfice de l’Indemnité d’Administration et de Technicité (IAT) au 
cadre d’emploi de chef de service de Police Municipale détenant un indice brut 
supérieur à 380.


Cumul : l’IAT est cumulable avec l’Indemnité Spéciale Mensuelle de Fonction 
(ISMF) et avec les Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS).


Versement :  l’IAT est versée mensuellement. 


Dans sa séance du 2 décembre 2022, le Comité Technique a émis un avis 
favorable à l’unanimité pour l’attribution d’une IAT aux agents de la Police 
Municipale ainsi que pour le cadre d’emploi de chef de service de Police 
Municipale détenant un indice brut supérieur à 380.


Il a donc été proposé aux membres du Conseil Municipal :


 d’autoriser l’attribution d’une IAT aux agents de la filière Police 
Municipale ;


 d’autoriser l’attribution d’une IAT au cadre d’emploi de chef de 
service de Police Municipale détenant un indice brut supérieur à 380 ;


 d’autoriser l’inscription des crédits résultants de ces modifications au 
chapitre 12 du budget général ;


 d’autoriser la mise en œuvre de ces versements mensuels à compter 
du 1er janvier 2023.


VOTANTS : LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


AUTORISE
l’attribution d’une IAT aux agents de la filière Police Municipale.


AUTORISE
l’attribution d’une IAT au cadre d’emploi de chef de service de Police 
Municipale détenant un indice brut supérieur à 380.


AUTORISE
l’inscription des crédits résultants de ces modifications au chapitre 12 du 
budget général.
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TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


AUTORISE
la mise en œuvre de ces versements mensuels à compter du 
1er janvier 2023.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-111
DIRECTION 
CITOYENNETE & 
RELATIONS 
PUBLIQUES
SERVICE JURIDIQUE


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL – DECISIONS DU MAIRE 
PRISES AU COURS DU 4ème TRIMESTRE 2022


Le 10 juillet 2020, afin de faciliter la gestion des affaires communales et en 
application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Conseil Municipal a délégué son pouvoir de décision au Maire en certaines 
matières et pour la durée de son mandat. Le rapport présenté en séance avait 
pour objet de porter à la connaissance du Conseil Municipal les décisions prises par 
Monsieur le Maire, dans le cadre de cette délégation d’attribution, au cours du 
4ème trimestre de l’année 2022.


   


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


22-076 Portant modification n° 3 de la régie de recettes pour le Château
22-077 Portant occupation du domaine public - Tabac Presse La Fontaine
22-078 Portant modification n° 2 de la régie de recettes pour le Musée des 


Automates
22-079 Portant modification n° 3 de la régie de recettes pour le Forum
22-080 Portant fixation de tarifs dans le cadre des Féériques 2022
22-081 Portant création d'une régie temporaire - Patinoire - Féériques
22-082 Portant fixation d'un tarif pour les ventes ambulantes


 Les décisions sont consultables au Secrétariat de la Direction Générale des 
Services.


Il a été demandé au Conseil Municipal d’en prendre acte.


LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 


PREND ACTE
des Décisions du Maire prises au cours du 4ème trimestre de l’année 2022, 
dans le cadre de sa délégation du Conseil Municipal.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-112
DIRECTION 
CITOYENNETE & 
RELATIONS 
PUBLIQUES


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


FIXATION DES TARIFS MUNICIPAUX POUR L’ANNEE 2023


Le Conseil Municipal est compétent pour fixer les tarifs municipaux, 
suivant l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT).


Les tableaux annexés à ce rapport présentent les propositions d’évolution 
tarifaire des services municipaux pour l’année 2023. Ces nouveaux tarifs 
s’appliqueront à compter du 1er janvier 2023, à l’exception des tarifs soumis aux 
périodes scolaires ou touristiques.


Il a été proposé au Conseil Municipal :


 d’appliquer une hausse de 5 % pour :
- les concessions des cimetières 
- la mise à disposition et le transport de matériels techniques et les 


droits d’occupation de voirie
- les locations de salles
- les bâtiments sportifs ;


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


 d’appliquer une hausse continue pour :
- les accueils de loisirs et périscolaires
- la restauration scolaire ;


 d’intégrer un tarif forfaitaire pour les dépôts sauvages.


LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


VOTE
les tarifs municipaux pour l’année 2023 tels que définis dans le tableau 
joint et selon les conditions définies ci-dessus.


DECIDE
d’intégrer un tarif forfaitaire pour les dépôts sauvages.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-113
DIRECTION 
CITOYENNETE & 
RELATIONS 
PUBLIQUES


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


DETERMINATION DES OUVERTURES DOMINICALES POUR 2023


L’article L.3132-26 du Code du Travail permet de déroger au repos 
dominical dans les établissements de commerce de détail, par décision du Maire 
prise après avis du Conseil Communautaire, sans que cela n’excède douze dates 
par an.


Après concertation avec l’Union des Commerçants, Industriels et Artisans, 
il est proposé d’autoriser l’ouverture des commerces alimentaires et non 
alimentaires durant sept dimanches : 


- le 15 janvier 2023, correspondant au premier week-end des soldes 
d’hiver ;


- le 2 juillet 2023, correspondant au premier week-end des soldes d’été ;
- les 3, 10, 17, 24 et 31 décembre 2023.


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


Le Conseil Communautaire, réuni le jeudi 17 novembre 2022, a donné un 
avis favorable à cette proposition.


 
Il a été proposé au Conseil Municipal d’autoriser l’ouverture des 


commerces de détails alimentaires et non alimentaires les dimanches 
15 janvier, 2 juillet, 3, 10, 17, 24 et 31 décembre 2023.


LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


AUTORISE
l’ouverture des commerces de détails alimentaires et non alimentaires les 
dimanches 15 janvier, 2 juillet, 3, 10, 17, 24 et 31 décembre 2023.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-114
DIRECTION 
CITOYENNETE & 
RELATIONS 
PUBLIQUES


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


CONVENTION DE PARTENARIAT RELATIVE A LA 
PROFESSIONNALISATION ET A LA DYNAMISATION DU COMMERCE 
SUR LE TERRITOIRE DU PAYS DE FALAISE


Depuis 2011, la Ville de Falaise est engagée, aux côtés de la Chambre de 
Commerce et d’Industrie, des Unions Commerciales de Falaise et de Potigny, de la 
Communauté de Communes du Pays de Falaise et de la Ville de Potigny, dans une 
opération de « Dynamisation du commerce du Pays de Falaise ».


A ce titre, elle participe financièrement à l’emploi d’un animateur de 
commerce à hauteur de 13 500 € HT par an et bénéficie, en contrepartie, de sa 
présence sur Falaise trois journées par semaine.


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


Pour rappel, les missions confiées à l’animateur sont les suivantes :


- Aide à la mobilisation et à la motivation des adhérents,
- Sensibilisation des commerçants isolés à la démarche de promotion 


collective,
- Appui au montage des programmes d’actions annuels ou pluriannuels,
- Appui à la mise en œuvre de plans de communication et de 


programme d’animation en concertation avec les autres unions 
commerciales du bassin de vie,


- Accompagnement dans la réalisation de manifestations d’animation,
- Mise en avant du partenaire dans chaque opération,
- Promotion du réseau Bienvenue en Normandie auprès des adhérents.


Il a été proposé au Conseil Municipal :


 de renouveler la convention de partenariat relative à la 
professionnalisation et à la dynamisation du commerce sur le territoire 
du Pays de Falaise pour la période du 1er  janvier 2023 au 
31 décembre 2025 ;


 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la 
convention ainsi que tous les documents liés à son exécution.


LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


DECIDE
de renouveler la convention de partenariat relative à la profession-
nalisation et à la dynamisation du commerce sur le territoire du Pays de 
Falaise pour la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025. 


AUTORISE
Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention ainsi que 
tous les documents liés à son exécution.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-115
DIRECTION 
CITOYENNETE & 
RELATIONS 
PUBLIQUES
SERVICE CULTUREL


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


IMPLANTATION D’UNE MICRO-FOLIE : DEMANDE DE SUBVENTIONS


Souhaitant promouvoir une politique culturelle ambitieuse, la Ville de 
Falaise porte le projet d’implantation d’une Micro-Folie sur le boulevard de la 
Libération, au niveau du Musée André Lemaître. Ce projet vise à démocratiser 
l’accès à la culture artistique et à renforcer l’attractivité du territoire falaisien en 
proposant une offre culturelle diversifiée. En outre, il offre la possibilité de 
repenser le Musée André Lemaître avec une nouvelle mise en scène de la 
collection de tableaux. 


Le parc de la Villette, en tant que coordinateur à l’échelle nationale, 
accompagne la Ville de Falaise dans la mise en place du dispositif et dans 
l’installation du musée numérique. 
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


L’implantation de la Micro-Folie est prévue dans les deux salles du Musée 
André Lemaître :


- 1ère salle : dans cette salle, seront installés un FabLab, une ludothèque 
et un espace de convivialité. L’objectif est d’ouvrir cet espace aux 
Falaisiens et aux visiteurs de passage pour en faire un pôle de vie situé 
près du centre-ville. La mise en valeur de la collection Lemaître sera 
repensée, en lien avec les divers ateliers proposés dans cette première 
salle.


- 2ème salle : l’installation du musée numérique présentant des milliers 
de chefs-d’œuvre de nombreuses institutions et musées, avec une 
médiation en direction des visiteurs et du public scolaire. 


Calendrier de réalisation :


- Lancement du projet : décembre 2021
- Comité de pilotage / Comité technique : janvier - avril 2022
- Décision budgétaire (fonctionnement et investissement) : mai 2022
- Aménagement des locaux et embauche : juin 2022 - novembre 2022
- Lancement du projet : décembre 2022. 


DEPENSES En € HT RECETTES En € En %


Matériels Micro-Folie 44 041 € Etat (DETR) 29 530 € 40 %


Matériels aménagement 2 790 € Région (AAP) 30 000 € 40 %
Travaux 
d’aménagement 27 582 € Autofinancement 14 883 € 20 %


TOTAL 74 413 € TOTAL 74 413 € 100 %


Il a été demandé au Conseil Municipal d’approuver le plan de financement 
ci-dessus et d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter lesdites subventions.


LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


APPROUVE
le plan de financement proposé ci-dessus.


AUTORISE
Monsieur le Maire, ou son représentant, à solliciter les subventions 
mentionnées.


Pour copie conforme,
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-116
DIRECTION 
CITOYENNETE & 
RELATIONS 
PUBLIQUES
SERVICE CULTUREL


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


RENOVATION DU CINEMA : DEMANDE DE SUBVENTIONS


Pour renforcer l’attractivité du Cinéma L’Entracte, le Conseil Municipal 
avait approuvé, le 16 décembre 2019, par la délibération n° 19-103, un plan de 
financement visant à rénover les espaces existants et à créer une seconde salle. 


En raison du coût trop important évalué à environ 2 millions d’euros, ce 
projet est amendé de la manière suivante : la rénovation de la salle existante est 
maintenue tandis que la phase d’extension est reportée sine die.   


Ces travaux sont prévus pour le dernier trimestre 2023.
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


Le nouveau plan de financement, proposé à l’appui des demandes de 
subventions, est le suivant :


DEPENSES En € HT RECETTES En € En %


Travaux de rénovation 289 700 € DETR 120 000 € 40 %


Frais annexes 10 300 € CNC – Fonds de 
soutien 90 000 € 30 %


Région 60 000 € 20 %


Autofinancement  30 000 €  10 %


TOTAL 300 000 € TOTAL 300 000 € 100 %


Il sera demandé, dans le cadre de ce programme, le versement du fonds de 
soutien du CNC (Centre National du Cinéma et de l'image animée), ce fonds est 
alimenté par les droits générés par un pourcentage de la taxe spéciale perçue sur 
le prix du billet d'entrée. Il n’est pas considéré comme une subvention et la somme 
acquise permet de se faire rembourser des travaux et investissements effectués 
pour l'exploitation cinématographique. Il permet de couvrir jusqu’à 90 % du coût 
hors taxes. Il est à noter également que ce soutien évolue au fil des mois.


Il a été demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à 
solliciter les subventions telles que détaillées dans le plan de financement et à 
signer toutes les pièces nécessaires.


LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


APPROUVE
le plan de financement proposé ci-dessus.


AUTORISE
Monsieur le Maire, ou son représentant, à solliciter les subventions telles 
que détaillées dans le plan de financement et à signer toutes les pièces 
nécessaires.


Pour copie conforme,
Le Maire












C.M 12.12.2022  DÉLIBÉRATION CONSEIL MUNICIPAL VILLE DE FALAISE n° 22-117 1/2


SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-117
DIRECTION DES 
SERVICES EDUCATIFS 
& SOLIDAIRES
CENTRE 
SOCIOCULTUREL 
SECTEUR ENFANCE-
JEUNESSE


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


MISE A JOUR DES REGLEMENTS INTERIEURS DES SERVICES 
EDUCATIFS


Les règlements intérieurs de la Restauration scolaire et des activités 
périscolaires et extrascolaires doivent être modifiés afin de prendre en compte la 
mise en place de la réservation obligatoire, par le biais du portail familles, pour la 
restauration scolaire, l’accueil périscolaire et l’accueil extrascolaire.


Ces modifications portent sur :
- les nouvelles modalités d’inscription (documents obligatoires à 


communiquer sur le portail familles)
- la réservation en ligne obligatoire 
- le paiement (en cas de parents séparés, le parent qui réserve paye) 
- quelques rectifications d’horaires.
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A L’UNANIMITE, 
PAR 23 VOIX 
POUR & 
7 ABSTENTIONS 
(sur 29 votants) :
Ch. NEVEU, 
D. BELLOCHE, 
L. SOBECKI, 
JL. ANDRÉ, 
B. MARTIN, V. MARY 
ROUQUETTE &
C. DEWAËLE


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


En outre, le règlement de la Restauration scolaire doit prévoir un article 
portant sur la mise en place d’une « pénalité » financière applicable aux familles 
qui ne veulent pas se conformer à l’obligation de réservation, à celles qui ne 
réservent pas de manière régulière malgré les relances, ainsi qu’à celles qui 
n’annulent pas les repas en cas d’absence.


 L’article proposé est le suivant :


« Une pénalité financière de 15 € (frais administratifs) sera imputée sur la 
facturation mensuelle pour les parents qui ne réservent pas les repas de leurs 
enfants sur le portail famille. De même, pour les parents réservant des repas et 
dont les enfants ne sont ni présents ni excusés auprès de la Restauration scolaire le 
matin même (avant 9 h 15), ils se verront facturer le repas au tarif de 5,50 € ».


Il a été proposé au Conseil Municipal d'approuver les présents règlements 
qui entreront en application à compter de la rentrée de janvier 2023 :


 Le règlement intérieur du service de Restauration municipale 
 Le règlement intérieur des Activités périscolaires et extrascolaires.


LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


APPROUVE
les règlements intérieurs des Services Educatifs qui entreront en 
application à compter de la rentrée de janvier 2023 (règlement intérieur 
du service de Restauration municipale et règlement intérieur des Activités 
périscolaires et extrascolaires).


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-118
DIRECTION DES 
SERVICES EDUCATIFS 
& SOLIDAIRES
SERVICE AFFAIRES & 
RESTAURATION 
SCOLAIRE


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


PARTICIPATION DE LA VILLE A L’ECOLE SAINTE TRINITE


La Ville verse une participation à l’école Sainte-Trinité pour les enfants des 
classes maternelles et élémentaires, dont l’un des parents au moins est domicilié à 
Falaise, et inscrits à la rentrée scolaire de septembre. Cette participation est basée 
sur le coût de revient d’un élève des écoles publiques de la commune d’accueil.


 Le Code de l’Education précise les dépenses de fonctionnement à prendre 
en compte pour déterminer ce coût de revient. Il est basé sur les dépenses de 
fonctionnement des écoles publiques, y compris : 


- les dépenses liées aux équipements sportifs de la commune, 
- les dépenses liées à l’existence, dans l’école, d’enseignements 


spécialisés au sens de la loi du 30 juin 1975 sur les handicapés, 
- les dépenses liées à l’existence, dans l’école, de structures mises en 


place dans le cadre d’actions spécifiques, tels que les groupements 
d’aide psychopédagogique et les zones d’éducation prioritaire, 
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A L’UNANIMITE, 
PAR 24 VOIX 
POUR, 
4 ABSTENTIONS 
(sur 28 votants) :
Th. LEBLOND, 
B. LEBAILLY, S. PETIT, 
B. BOULIER
& 1 NON 
VOTANTE
B. MARTIN ne prend 
pas part au vote 
puisque enseignante 
de l’école


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


- les dépenses de personnel des agents de statut communal que les 
communes doivent affecter dans les classes maternelles (ATSEM), 


- les frais de fournitures scolaires, lorsqu’ils sont pris en charge par la 
commune d’accueil. 


Mais, sont exclues de la répartition obligatoire les dépenses relatives aux 
activités périscolaires, afférentes aux classes de découverte, d’investissement, de 
cantine et d’études et de garderies.
 


A titre d’information, ce coût est calculé chaque année. 


Il a été proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à 
signer la convention précisant les conditions de financement de la participation 
communale à l’école Sainte Trinité.


LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


AUTORISE
Monsieur le Maire à signer la convention précisant les conditions de 
financement de la participation communale à l’école Sainte Trinité.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-119
DIRECTION DES 
SERVICES 
TECHNIQUES, 
URBANISME & 
PATRIMOINE


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & M. 
DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, MM. 
BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


CHAUFFAGE COLLECTIF : RAPPORT DU DELEGATAIRE – ANNEE 2021


Le délégataire du service de chauffage urbain a établi ses rapports technique 
et financier pour l’exercice 2021. L’assistant de la Ville pour le contrôle d’exploitation, 
NALDEO, a établi, sur cette base, le rapport technique et économique disponible à la 
Direction des Services Techniques et dont la synthèse est présentée ci-après.


La chaufferie 1, mise en service en 2003 sur le réseau « sud », est équipée de 
trois générateurs de chaleur (bois, gaz et fioul domestique).


En 2012, la chaufferie 2 a été mise en service sur le réseau « nord ». Elle est 
équipée de trois générateurs fonctionnant au bois et au gaz naturel.


Une unité de cogénération implantée en 2017 porte la puissance installée 
globale à 22 MW.
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


Ces installations sont exploitées par la société DALKIA dans le cadre d’une 
délégation de service public dévolue en 2002 et dont l’échéance est fixée au 
30 septembre 2030.


Les événements de la saison
L’avenant n° 9 a pris effet au 1er janvier 2021 : celui-ci prévoit une extension 


importante du réseau de chaleur, principalement vers le centre-ville. 


Les conditions climatiques
Pour les logements, la rigueur de l’hiver a été en moyenne de 2 379 DJU 


(Degrés Jours Unifiés), en augmentation par rapport à 2020 (2 102 DJU, soit 
+ 13 %).


Après une année 2020 relativement douce, l’année 2021 a été l’année la plus 
rigoureuse des 5 dernières années.


Les combustibles
L’énergie fournie par les chaufferies est produite en priorité à partir de la 
cogénération de Falaise 1, puis à partir du bois principalement puis du gaz 
et du fioul domestique.
Pour les besoins de la facturation, la mixité est imposée par la Convention 
de concession : 
Depuis 2017 (avenant n° 8) : Bois = 57 % ; gaz naturel = 8 % ; chaleur 
cogénérée = 35 %.
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La mixité technique de l’exercice 2021 ressort à :


Cette année, les consommations de chaleur sont globalement en hausse 
de + 15 %. Hors extension vers le centre-ville, les consommations de 
chaleur seraient globalement en hausse de + 12 %.


En ce qui concerne les logements :


Chauffage
7,5 MWh/an/logement (0,108 MWh/m²)


Le ratio de consommation par logement a augmenté de + 10,9 % par rapport à 
l’exercice précédent (6,8 MWh/an/logement en 2020).
On peut noter qu’à rigueur égale, les consommations sont restées stables : le ratio de 
MWh/an/DJU/logement est en légère baisse de - 2 %.


Eau chaude sanitaire
19,9 m3/an/logement


Le ratio a augmenté par rapport à l’exercice précédent de + 7 %.
Ces consommations sont inférieures aux moyennes constatées sur l'ensemble des 
distributions publiques de chaleur que NALDEO contrôle (environ 
34 m3/an/logement).


La tarification
Le tarif des abonnés est composé de deux éléments représentant chacun 
une partie des prestations : R1 et R2.
Le terme R1 est proportionnel au coût des combustibles et le terme R2 
représente lui la partie fixe.
On constate l’évolution suivantes des postes tarifaire R1c et R2, entre 2020 
et 2021 :


R1c + 36,7 %
R2 +   9,4 %


En 2021, la part du bois (terme R1b) est restée stable (+ 1,3 %) par rapport 
à l’exercice précédent. Après une chute en 2020, le prix de la molécule de 
gaz a fortement augmenté en 2021, ce qui a eu pour conséquence la 
hausse de la part liée au gaz chaufferie (le R1 gaz a doublé) et de celle liée 
au gaz cogénération (R1 cogé + 48 %). Malgré la part majoritaire (57 %) de 
la biomasse dans le mix énergétique, on constate ainsi que le poste 
tarifaire R1mixte augmente de 36,7 % en 2021 par rapport à 2020.
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Le poste tarifaire R2, qui augmente en général comme le coût de la vie, 
est, en 2021, en hausse de + 9,4 %, en raison de l’application de l’avenant 9 
au 1er janvier 2021 (hausse du terme R24).


La facturation
Le chiffre d’affaires de la DSP a augmenté de + 29 % entre 2020 et 2021 :


Chauffage : + 30 %
ECS : + 19 %
Global :      + 29 %


La dépense moyenne par logement est de : 
777 € TTC/logement (+ 27 % par rapport à l’exercice précédent) 
hors bouclier gouvernemental


Pour les logements, les différents facteurs impactant l’évolution se sont 
cumulés en 2021 :
- La consommation moyenne de chauffage a augmenté (hiver rigoureux), 


ainsi que le tarif unitaire R1 
- Le terme tarifaire R2 a augmenté de + 9 %.


Les résultats prévisionnels de 2022
Concernant le coût des énergies, du fait de la mixité de la facturation, c’est 
le bois, dont le prix est en général relativement stable, qui prédomine à 
57 %. L’évolution du coût des autres combustibles entrant en ligne de 
compte est dépendante du prix du gaz.
En 2022, sous réserve des évolutions de novembre et décembre 2022, le 
R1 bois devrait augmenter de 13 %, alors que le coût du gaz devrait 
augmenter fortement : les termes R1 gaz et R1 cogé devraient plus que 
doubler. 
Globalement, sous réserve de futures évolutions du prix des combustibles, 
l’évolution du R1 mixte serait de + 50 %.
Le poste R2, représentant environ 50 % de la facture, est en général 
relativement stable (+ 2 % en moyenne par an). En 2022, du fait de 
l’inflation, le terme R2 devrait augmenter d’environ 7 %.


Le coût de la chaleur pour l’abonné devrait donc augmenter d’environ 
+ 50 % en 2022, et ce à consommation égale – hors bouclier 
gouvernemental.


Cette évolution estimée à 50 % est en quelque sorte « maximale » car 
celle-ci ne tient pas compte de deux facteurs impactant la facture à la 
baisse :
- Diminution des consommations en 2022, laquelle est probable car 


l’année 2021 a été particulièrement rigoureuse ;
- Bouclier gouvernemental : ce bouclier est applicable pour les logements 


dès novembre 2021. Le délégataire a fait les démarches et envoyé les 
premiers avoirs en août 2022 (ou septembre). D’autres avoirs sont 
attendus en novembre ou décembre 2022.


Il a été demandé au Conseil Municipal de prendre acte du rapport 2021 de la 
délégation du service du chauffage collectif.
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TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


LE CONSEIL MUNICIPAL, 
le rapport de Monsieur le Maire entendu 


PREND ACTE
du rapport 2021 de la délégation du service du chauffage collectif.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-120
DIRECTION 
CITOYENNETE & 
RELATIONS 
PUBLIQUES
SERVICE JURIDIQUE


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


CESSION DU BATIMENT RUE DE LA CASERNE AU PROFIT DE 


La cession d’un bien immobilier faisant partie du domaine privé communal 
est encadrée par l’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 
qui prévoit :


« Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une 
commune de plus de 2 000 habitants donne lieu à délibération motivée du 
Conseil Municipal portant sur les conditions de la vente et ses 
caractéristiques essentielles. Le Conseil Municipal délibère au vu de l'avis 
de l'autorité compétente de l'Etat. Cet avis est réputé donné à l'issue d'un 
délai d'un mois à compter de la saisine de cette autorité. »


La Ville de Falaise est propriétaire d’un local industriel situé 1-3 rue de la 
Caserne à FALAISE (14700), sis sur les parcelles cadastrées section BI n° 520p - 
BI n° 14 - BI n° 15 -BI n° 16p. 


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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Ce bâtiment présente une emprise de 775 m² matérialisée ci-dessous :


La Ville de Falaise a saisi, le 11 mai 2022, les Domaines pour avis 
concernant la valeur vénale de l’ensemble du bâtiment.


Le service des Domaines a rendu son avis le 14 juin 2022. La valeur vénale 
de l’ensemble du bâtiment a été évaluée à 110 000 €, assortie d’une marge 
d’appréciation de 10 %. 


L'avis du service des Domaines ne lie pas la collectivité territoriale, qui est 
libre de retenir un prix différent de la valeur déterminée par celui-ci (avis non 
conforme), à condition de pouvoir le justifier.


En l’espèce, un local de 7 pièces, d’une superficie de 289 m², inclus dans ce 
bâtiment industriel, est mis à disposition de l’association « Les Restos du Cœur » 
depuis le 2 avril 2021 et jusqu’au 1er avril 2024.


, a indiqué à la Ville de 
Falaise son intention de se porter acquéreur de l’ensemble du local industriel situé 
1-3 rue de la Caserne à Falaise, afin de lui permettre de stocker des biens meubles 
susceptibles d’être vendus aux enchères.


Compte tenu de l’occupation actuelle d’une partie du bâtiment par 
l’association « Les Restos du Cœur », il a été proposé à  
un prix d’acquisition global de 90 000 €, décomposé comme suit :


- 50 000 € pour la partie disponible du bâtiment industriel (soit 486 m²) ;
- 40 000 € pour la partie du bâtiment industriel actuellement occupée 


par l’association « Les Restos du Cœur » (soit 289 m²) et qui sera 
libérée au plus tard le 1er avril 2024.


 a donné son accord sur cette proposition.


Il a été demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :


 approuver la cession de la partie du local industriel situé 1-3 rue de la 
Caserne à FALAISE (14700), sis sur les parcelles cadastrées section 
BI n° 520p – BI n° 14 – BI n° 15 – BI n° 16p, d’une superficie de 486 m², 
pour un montant de 50 000 € hors frais de notaire, à  


 ;
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


 approuver la cession de la partie du local industriel situé 1-3 rue de la 
Caserne à FALAISE (14700), sis sur les parcelles cadastrées section 
BI n° 520p – BI n° 14 – BI n° 15 – BI n° 16p, actuellement occupée par 
l’association « Les Restos du Cœur », d’une superficie de 289 m², pour 
un montant de 40 000 € hors frais de notaire, à  


 ;


 autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer l’acte de 
cession des biens immobiliers susvisés et tout document se rapportant 
à ce dossier ;


 charger Monsieur le Maire de la conservation de l’acte notarié de 
cession.


LE CONSEIL MUNICIPAL, à huis clos,
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


APPROUVE
la cession de la partie du local industriel situé 1-3 rue de la Caserne à 
FALAISE (14700), sis sur les parcelles cadastrées section BI n° 520p – 
BI n° 14 – BI n° 15 – BI n° 16p, d’une superficie de 486 m², pour un montant 
de 50 000 € hors frais de notaire, à .


APPROUVE
la cession de la partie du local industriel situé 1-3 rue de la Caserne à 
FALAISE (14700), sis sur les parcelles cadastrées section BI n° 520p – 
BI n° 14 – BI n° 15 – BI n° 16p, actuellement occupée par l’association « Les 
Restos du Cœur », d’une superficie de 289 m², pour un montant de 
40 000 € hors frais de notaire, à .


AUTORISE
Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer l’acte de cession des 
biens immobiliers susvisés et tout document se rapportant à ce dossier.


CHARGE
Monsieur le Maire de la conservation de l’acte notarié de cession.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-121
DIRECTION 
CITOYENNETE & 
RELATIONS 
PUBLIQUES
SERVICE JURIDIQUE


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


CESSION DU TERRAIN SITUE LIEU-DIT « LA LOUTRIE » A 
VERSAINVILLE A 


La cession d’un bien immobilier faisant partie du domaine privé communal 
est encadrée par l’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 
qui prévoit :


« Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une 
commune de plus de 2 000 habitants donne lieu à délibération motivée du 
Conseil Municipal portant sur les conditions de la vente et ses 
caractéristiques essentielles. Le Conseil Municipal délibère au vu de l'avis 
de l'autorité compétente de l'Etat. Cet avis est réputé donné à l'issue d'un 
délai d'un mois à compter de la saisine de cette autorité. »


La Ville de Falaise est propriétaire d’un terrain situé lieu-dit « La Loutrie », 
sur la parcelle cadastrée ZA 10 à VERSAINVILLE (14700). 


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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Ce terrain, en nature de labour, d’une superficie de 10 ha 35 a 60 ca, est 
actuellement loué à , au terme d’un 
bail à ferme : 


La Ville de Falaise a saisi, le 10 novembre 2022, les Domaines pour avis 
concernant la valeur vénale de ce terrain.


Le service des Domaines a rendu son avis le 14 novembre 2022. La valeur 
vénale du terrain a été évaluée à 85 400 €, assortie d’une marge d’appréciation de 
10 %. 


L'avis du service des Domaines ne lie pas la collectivité territoriale, qui est 
libre de retenir un prix différent de la valeur déterminée par celui-ci (avis non 
conforme), à condition de pouvoir le justifier.


La Ville a proposé à , locataires 
de cette parcelle, l’acquisition dudit terrain pour un montant de 85 000 € hors frais 
de notaire.  ont accepté cette 
proposition. 


Il a été demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :


 approuver la cession du terrain en nature de labour, situé lieu-dit 
« La Loutrie », sur la parcelle cadastrée section ZA n° 10 à 
VERSAINVILLE (14700), d’une superficie de 10 ha 35 a 60 ca, pour un 
montant de 85 000 € hors frais de notaire, à  


 ;


 autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer l’acte de 
cession du bien immobilier susvisé et tout document se rapportant à 
ce dossier ;


 charger Monsieur le Maire de la conservation de l’acte notarié de 
cession.
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


LE CONSEIL MUNICIPAL, à huis clos,
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


APPROUVE
la cession du terrain en nature de labour, situé lieu-dit « La Loutrie », sur la 
parcelle cadastrée section ZA n° 10 à VERSAINVILLE (14700), d’une 
superficie de 10 ha 35 a 60 ca, pour un montant de 85 000 € hors frais de 
notaire, à .


AUTORISE
Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer l’acte de cession du bien 
immobilier susvisé et tout document se rapportant à ce dossier.


CHARGE
Monsieur le Maire de la conservation de l’acte notarié de cession.


Pour copie conforme, 
Le Maire
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SÉANCE DU 12 DECEMBRE 2022


Nombre de Conseillers 
Municipaux présents ou 
représentés : 29


DÉLIBÉRATION 
n° 22-122
DIRECTION 
CITOYENNETE & 
RELATIONS 
PUBLIQUES
SERVICE JURIDIQUE


L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, LE LUNDI DOUZE DECEMBRE, A DIX-NEUF 
HEURES, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST RÉUNI, à l’HOTEL DE 
VILLE, sous la présidence de Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire.


Date de la convocation écrite : 6 DECEMBRE 2022


Etaient présents : 
M. MAUNOURY - MAIRE
M. LE BRET, Mme LE VAGUERÈSE-MARIE, M. GRACIA, Mme PERCHERON & 
M. DAGORN - Maire-Adjoints
Mmes LEBLOND, GESNOUIN, VETTIER, LEBAILLY, MM. THOMAS, DROUET, 
BOULIER, Mmes DUVAL, PETIT, MM. SAVARY, RICHARD, Mme NEVEU, 
MM. BELLOCHE, SOBECKI, ANDRÉ, Mmes MARTIN, MARY-ROUQUETTE & 
DEWAËLE - Conseillers Municipaux


Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 
Mme ALLENO (qui avait donné pouvoir à M. DAGORN)
M. LEBAS (qui avait donné pouvoir à M. LE BRET)
Mme PEUGNET (qui avait donné pouvoir à Mme LE VAGUERÈSE-MARIE)
Mme NERE-BRARD (qui avait donné pouvoir à M. RICHARD)
Mme CANONNE (qui avait donné pouvoir à M. MAUNOURY)


CESSION DE LA MAISON D’HABITATION SISE SUR LA PARCELLE 
CADASTREE SECTION BE N° 127 – AVENUE DE VERDUN


La cession d’un bien immobilier faisant partie du domaine privé communal 
est encadrée par l’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 
qui prévoit :


« Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une 
commune de plus de 2 000 habitants donne lieu à délibération motivée du 
Conseil Municipal portant sur les conditions de la vente et ses 
caractéristiques essentielles. Le Conseil Municipal délibère au vu de l'avis 
de l'autorité compétente de l'Etat. Cet avis est réputé donné à l'issue d'un 
délai d'un mois à compter de la saisine de cette autorité. »


La Ville de Falaise est propriétaire d’une maison d’habitation située 
7 Avenue de Verdun - 14700 Falaise, implantée sur la parcelle cadastrée section 
BE n ° 127, d’une superficie de 400 m².


DEPARTEMENT DU CALVADOS


DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL
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Cette maison comprend :
- Au rez-de-chaussée : entrée, cuisine aménagée, séjour/salon, trois 


chambres, une salle de douche, une salle de bains, WC.
- Sous-sol complet, garage, chaufferie.


La Ville de Falaise a saisi, le 11 avril 2019, le Service France Domaines afin 
de recueillir un avis concernant la valeur vénale de ce bien.


Le service des Domaines a rendu son avis le 17 mai 2019. La valeur vénale 
de cet immeuble a été évaluée à 113 000 €, assortie d’une marge exceptionnelle 
de négociation de 15 %.


Le 20 septembre 2021, le Conseil Municipal avait approuvé la cession de 
cette maison d’habitation à  au prix de 80 000 € hors frais 
de notaires. Néanmoins, ce dernier s’est rétracté après un rapport de constat 
d’état parasitaire réalisé en novembre 2021 mettant en avant la présence de 
champignons lignivores (mérules) dans la maison.


Le 19 septembre 2022, le Conseil Municipal avait approuvé la cession de 
cette maison à  au prix de 75 000 € hors frais de notaires. 
Néanmoins, ce dernier s’est également rétracté quelques jours après la signature 
de la promesse de vente, après avoir découvert que l’ossature de la maison était 
en bois.


 a finalement formulé une nouvelle offre d’achat à 
60 850 € hors frais de notaire, le 5 novembre 2022, pour l’acquisition de cette 
maison d’habitation.


L’état de cette maison d’habitation nécessitant des travaux importants de 
remise aux normes et de salubrité, la Ville de Falaise a de nouveau saisi le Service 
de France Domaines le 25 novembre 2022, afin de recueillir un avis concernant la 
valeur vénale actuelle de ce bien.


Le Service des Domaines a rendu son avis le 1er décembre 2022. La maison 
d’habitation a été estimée à la somme de 64 000 € avec une marge d’appréciation 
de 10 % afin de tenir compte de la présence de mérules et d’amiante.


L'avis du service des Domaines ne lie pas la collectivité territoriale, qui est 
libre de retenir un prix différent de la valeur déterminée par celui-ci (avis non 
conforme), à condition de pouvoir le justifier.


Compte tenu de l’état de cette maison d’habitation (présence de mérules 
et d’amiante), Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’accepter l’offre 
d’achat proposée par  à 60 850 € hors frais de notaire.


Il a été demandé au Conseil Municipal :


 d’approuver la cession de la maison d’habitation située 7 Avenue de 
Verdun 14700 Falaise, sise sur la parcelle cadastrée section BE n ° 127, 
pour un montant de 60 850 € hors frais de notaire, à  


 ;
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A L’UNANIMITE, 
sur 29 votants


TRANSMIS A LA
PRÉFECTURE DU 
CALVADOS & PUBLIE, 


le 16 DECEMBRE 2022


 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer l’acte de 
cession du bien immobilier susvisé et tout document se rapportant à 
ce dossier ;


 de charger Monsieur le Maire de la conservation de l’acte notarié de 
cession.


LE CONSEIL MUNICIPAL, à huis clos,
le rapport de Monsieur le Maire entendu 
& après en avoir délibéré,


APPROUVE
la cession de la maison d’habitation située 7 Avenue de Verdun - 
14700 Falaise, sise sur la parcelle cadastrée section BE n ° 127, pour un 
montant de 60 850 € hors frais de notaire, à .


AUTORISE
Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer l’acte de cession du bien 
immobilier susvisé et tout document se rapportant à ce dossier.


CHARGE
Monsieur le Maire de la conservation de l’acte notarié de cession.


Pour copie conforme, 
Le Maire












PROJET DM1 2022 Edition au : 16/12/2022


Chap. Art. Opé. Libellé Montant Chap. Art. Opé. Libellé Montant


1 200,00 € 0,00 €


011 60632  Fourniture petits matériels dans les écoles (ajustement avec l'investissement) 1 200,00 €


4 000,00 € 0,00 €


011 6188  Ecopaturage 4 000,00 €


Opérations comptables -5 200,00 € Opérations comptables 0,00 €


023 023  Virement à la section d'investissement -20 200,00 €


67 6711  Intérêts moratoire et pénalités sur marchés - Dédit du Cinéma 15 000,00 €


-1 033 984,00 € -829 428,00 €


23 2313 20 BATIMENTS COMMUNAUX - TRAVAUX D'ACCESSIBILITE (reporté en 2023) -35 000,00 €


23 2313 20 VIEUX LAVOIR - TRAVAUX DE SAUVEGARDE -48 530,00 € 13 1321 20 VIEUX LAVOIR - TRAVAUX DE SAUVEGARDE -3 200,00 €


21 21318 50 TRAVAUX DE SECURISATION DES REMPARTS -10 000,00 €


23 2313 58 EGLISE SAINTE TRINITE (report des travaux en 2024) -589 395,00 € 58 EGLISE SAINTE TRINITE (report des travaux en 2024) -               413 114,00 € 


23 2313 BATIMENT D'ACCUEIL - TOITURE -342 059,00 €


23 2313 58 EGLISE SAINT GERVAIS - RESTAURATION CLÉ DE VOÛTE (ajustement de crédits) -9 000,00 € 13 1321 58 EGLISE SAINT GERVAIS - RESTAURATION CLÉ DE VOÛTE (ajustement de crédits) -413 114,00 €


-113 339,00 € -110 000,00 €


21 2152 30 PROGRAMME ANNUEL DE VOIRIE (report en 2023) -50 000,00 € 13 1341 30 PROGRAMME ANNUEL DE VOIRIE (absence de projet éligible en 2022) -90 000,00 €


21 2152 30 BOULEVARD FONTAINE COUVERTE ET PLACE HOLMAN (report en 2023) -50 000,00 €


21 2152 30 CRÉATION DE RÉSERVES DE DÉFENSE INCENDIE (report en 2023) -50 000,00 € 13 1341 30 CRÉATION DE RÉSERVES DE DÉFENSE INCENDIE (report en 2023) -20 000,00 €


204 204158 35 PROGRAMME D'ECLAIRAGE (ajustement sur l'engagement 2022) 36 661,00 €


-27 087,00 € 0,00 €


21 21318 75  LOCAL JEUNES - PORTES VITREES (reports 2023) -20 137,00 €


21 21318 75  LOCAL JEUNES - TOILETTES (reports 2023 -6 950,00 €


-21 200,00 € 0,00 €


21 2184 40 MOBILIER ET MATÉRIEL DES ÉCOLES (équipements passés en fonctionnement) -1 200,00 €


23 23132 40 AMÉLIORER LE MAILLAGE DES ÉCOLES (surcoût du projet) 30 000,00 €


21 2121 40
VÉGÉTALISER LES COURS DE RÉCRÉATION DES ÉCOLES (report de la Cours Charlotte Herpin 


en 2023)
-50 000,00 €


350,00 €
20 EQUIPEMENT DE LA POLICE MUNICIPALE (acquisition des gilets pare balle 350,00 €


-143 495,00 € 0,00 €


21 2184 20 MATERIELS SERVICES ADMINISTRATIFS 5 000,00 €


21 2188 20 ACQUISITION DE TRANSPONDEURS 105,00 €


21 21318 20 LOCATIONS DE SALLES : ÉQUIPEMENTS (abandon de l'achat d'un local) -132 000,00 €


21 2184 20 LOCATIONS DE SALLES : ÉQUIPEMENTS (ajustement de crédits) -1 000,00 €


20 2051 20 COMMUNICATION NUMÉRIQUE (acquisition caméras pour séances CM) 2 000,00 €


20 2051 20 LOGICIEL FINANCES - MODULE M57 -6 000,00 €


20 2051 20 LOGICIEL RH - MODULE GPEC -9 600,00 €


20 2051 20 MATERIELS ET EQUIPEMENTS INFORMATIQUES -2 000,00 €


-5 000,00 € 0,00 €


21 2188 20 FÉÉRIQUES (Gain) -4 000,00 €


21 2188 68 MARCHE HEBDOMADAIRE -1 000,00 €


TOTAL 0,00 €


Mission Enseignement et restauration scolaire


-1 878 213,00 €TOTAL 


Mission Infrastructures et Réseaux


TOTAL -1 471 983,00 €


Mission Enseignement et restauration scolaire


Mission PatrimoineMission Patrimoine


Mission Développement économique - Tourisme


Mission Prévention et Sécurité


Mission Services Généraux


Mission Infrastructures et Réseaux


Mission Prévention et Sécurité


ANNEXE - BUDGET VILLE DM 2 2022


DEPENSES RECETTES


TOTAL 0,00 €
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Mission Services Généraux


Mission Développement économique - Tourisme


Mission Enfance et jeunesseMission Enfance et jeunesse







PROJET DM1 2022 Edition au : 16/12/2022


Chap. Art. Opé. Libellé Montant Chap. Art. Opé. Libellé Montant


ANNEXE - BUDGET VILLE DM 2 2022


DEPENSES RECETTES


-1 183 197,00 € -853 905,00 €


23 2313 60  CINÉMA - REPRISE ÉTUDE EXTENSION -1 176 197,00 € 13 13- 60 CINÉMA - REPRISE ÉTUDE EXTENSION -853 905,00 €


21 2183 60 MICRO-FOLIES -7 000,00 €


-43 000,00 € -17 500,00 €


21 2121 30 PLANTATIONS D'ARBRES (dépenses inférieures) -3 000,00 €


21 2121 30 ECO-PATURAGE (dépenses en fonctionnement) -5 000,00 €


21 2151 30 PISTES CYCLABLES -15 000,00 € 30 PISTES CYCLABLES -10 000,00 €


20 2031 30 PANNEAUX SOLAIRES SUR BÂTIMENTS PUBLICS (étude reportée en 2023) -20 000,00 € 13 1328 30 PANNEAUX SOLAIRES SUR BÂTIMENTS PUBLICS (étude reportée en 2023) -7 500,00 €


671 398,00 € 50 000,00 €


21 21534 65 ERDF - BRANCHEMENT CONSECUTIF PERMIS DE CONSTRUIRE (Baisse du besoin) -12 833,00 €


23 2313 65 RENOVATION DES HALLES 694 231,00 € 65 RENOVATION DES HALLES                   50 000,00 € 


204 20422 68 SUBVENTION AMELIORATION DE L'HABITAT (retard dans l'OPAH reporté en 2023) -10 000,00 €


-6 275,00 € 0,00 €


23 2316 25 CIMETIERE - EQUIPEMENTS -1 000,00 €


21 2138 25 LOGICIEL CIMETIERE -2 275,00 €


21 2188 75 CONSEIL MUNICIPAL DES JEUNES -3 000,00 €


-407 000,00 € -277 380,00 €


21 21318 45 EXTENSION ESPACE D. BIANCO - RÉFECTION TOITURE -350 000,00 € 45 EXTENSION ESPACE D. BIANCO - RÉFECTION TOITURE -158400


21 2138 45 SPORT BOULES & PÉTANQUE - TOITURE TERRAIN EXTÉRIEUR -60 000,00 €


21 21318 45 SÉCURISATION PAS DE TIR À L'ARC EXTÉRIEUR (surcoût) 3 000,00 €


13 1341 45
 STADE DE GUIBRAY - TERRAIN SYNTHÉTIQUE (ajustement sur les subventions 


notifiées pour l'instant) 
-               118 980,00 € 


839 846,00 € 160 000,00 €


23 2313 Equilibre de la section d'investissement Fond de roulement 659 646,00 € 021 021  Virement de la section de Fonctionnement -20 200,00 €


041 2132  Intégration du leg Lecourt 180 200,00 € 041 10251  Intégration du leg Lecourt 180 200,00 €


-1 471 983,00 € -1 878 213,00 €TOTAL DEPENSES DM 2 TOTAL RECETTES DM 2


Opérations comptables Opérations comptables


Mission Sport


Mission Urbanisme
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Mission Culture Mission Culture


Mission EnvironnementMission Environnement


Mission Urbanisme


Mission Sport


Mission Citoyenneté Mission Citoyenneté
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CONVENTION RELATIVE AU  


CONTRAT DÉPARTEMENTAL DE TERRITOIRE 2022-2026   


DU PAYS DE FALAISE 


AVEC LA VILLE DE FALAISE 


 


 


Entre, 


 


Le Département du Calvados, représenté par son Président, Monsieur Jean-Léonce DUPONT, agissant 


en application d'une délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental du  


17 octobre 2022. 


 


Ci-après désigné le DÉPARTEMENT, 


 


Et 


 


La Ville de Falaise, représentée par son Maire, Monsieur Hervé MAUNOURY, agissant en application 


d'une délibération du Conseil Municipal en date ……, 


 


Ci-après désignés le MAITRE D’OUVRAGE ; 


 


Il a été convenu ce qui suit : 


 


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L. 1111-9 et L. 1111-10 ; 


Vu le SRADET ; 


Vu la convention territoriale d'exercice concerté prévue au V de l'article L. 1111-9-1 ; 
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Préambule 


 
 


 


✓ Calvados territoires 2030 : une stratégie départementale d’aide aux territoires 
 


La loi NOTRe renforce le Département dans son rôle de partenaire privilégié des territoires. Le 


Département est ainsi compétent pour promouvoir les solidarités et la cohésion territoriale sur le 


territoire départemental. A ce titre, il peut contribuer au financement des projets d’investissement 


dont la maîtrise d'ouvrage est assurée par les communes ou leurs groupements, à leur demande, à 


travers des dispositifs d’aide financière déployés dans le cadre d’une stratégie départementale 


renouvelée : Calvados Territoires 2030. 


 


✓ Un dialogue partenarial étroit et des objectifs partagés pour cinq ans 


 


Dans le cadre de sa politique en faveur des territoires, le Département a décidé de dédier, sur une 


période de 5 années, une enveloppe financière globale de 150 millions d’euros aux territoires, dont 


100 millions d’euros à travers les contrats de territoire. Cette enveloppe globale est répartie par 


territoire intercommunal à partir de critères de péréquation. 


 


Le Département propose à chaque territoire son Accord Calvados 2030. 


 


A travers cet accord Calvados 2030, le Département et les collectivités éligibles au Contrat de Territoire 


2022-2026 partagent un portrait de territoire permettant d’identifier les enjeux locaux, au regard des 


priorités départementales de financement déclinées dans la stratégie Calvados Territoires 2030. 


Par ailleurs, cet Accord Calvados 2030 renvoie à une feuille de route élaborée par le Département et 


le territoire en listant, à titre indicatif et de manière évolutive, les projets pressentis sur la durée du 


Contrat de Territoire 2022-2026. 


 


Sur la base de cet accord, le Département rencontre régulièrement les maîtres d’ouvrage éligibles au 


Contrat de Territoire pour échanger sur les enjeux locaux identifiés dans le portrait de territoire et les 


projets envisagés par les maîtres d’ouvrage pour y répondre. Des réunions techniques semestrielles 


sont organisées pour faire le suivi des Contrats de Territoire à l’appui de la feuille de route du Contrat 


de Territoire. 


 


✓ Une enveloppe déterminée par territoire 


 


Conformément à la délibération du Conseil Départemental en date du 27 juin 2022, le Département a 


défini une enveloppe mobilisable par le territoire pendant la période 2022-2026. Cette enveloppe 


permet de financer les projets des maîtres d’ouvrage éligibles qui répondent aux enjeux locaux et aux 


priorités départementales. Les taux d’interventions dépendent de la qualité des projets. Des fiches 


indicatives sur les taux d’intervention du Département sont réunies au sein du guide des aides 


départementales. 
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Le financement des dépenses d’investissement accordées par le Département au maître d’ouvrage 


dans le cadre du présent contrat se fera selon les modalités définies ci-après. 


 
Ceci ayant été rappelé, il est convenu ce qui suit : 
 


ARTICLE 1 : OBJET ET DURÉE DU CONTRAT 


 


La présente convention précise les modalités de mise en œuvre du dispositif « Contrat Départemental 


de Territoire » sur le territoire de Pays de Falaise et les modalités d’attribution des subventions du 


Département au maître d’ouvrage, pour les projets éligibles qui lui auront été présentés. Il définit les 


engagements réciproques des parties et se substitue au précédent contrat sans toutefois impacter les 


actions déjà engagées financièrement au titre du précédent contrat (contrat de territoire 2017-2021 


ou contrat APCR). 


 


Le présent contrat est établi pour une période de cinq ans, jusqu’au 31 décembre 2026. Il définit les 


modalités d’attribution et de paiement des subventions d’investissement accordées par la Commission 


Permanente du Département dans le cadre de la stratégie Calvados Territoires 2030. 


 


ARTICLE 2 : AIDE FINANCIERE ET TAUX D’INTERVENTION 


 


2.1 Aide financière 


 


Pour la durée du présent Contrat de Territoire (2022-2026), le Département peut accompagner 


financièrement le maître d’ouvrage après transmission d’une demande de subvention pour un projet 


d’investissement répondant aux priorités de la stratégie Calvados Territoires 2030. 


 


2.2 Taux d’intervention 


 


Le taux d’intervention du Département pour un projet est fixé par l’assemblée départementale, pour 


chaque politique thématique (les taux indicatifs d’intervention sont réunis au sein du guide des aides 


départementales). A défaut de taux fixé par l’assemblée départementale, le taux d’intervention peut 


varier selon une fourchette allant de 10 % à 80 % du montant HT dans la limite de l’enveloppe 


mobilisable par le territoire et dans la limite des taux légaux d’aide publique en vigueur.  


 


Le montant plancher de dépense éligible est fixé à 50 000 € HT, sauf pour les projets d’adressage  


(1 000 € HT) et les projets de développement de services dans les bibliothèques (5 000 € HT). 


 
ARTICLE 3 : MODALITÉS D’ATTRIBUTION DE LA SUBVENTION 


 


3.1 Modalités de dépôt des dossiers 


 


Les dossiers sont déposés par chaque maître d’ouvrage auprès du Département : 


- Au stade esquisse/avant-projet sommaire (APS), pour avis d’opportunité (éligibilité ou non au  


 titre du Contrat de Territoire et définition d’un taux maximum d’intervention) ;  
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- Au stade résultat d’appel d’offres, pour accord de subvention, sous-réserve d’obtention d’un  


 avis d’opportunité favorable. 


L’instruction au titre de l’avis d’opportunité ne donne pas lieu à une validation du montant de la 
subvention par la Commission Permanente. 
 


3.2 Instruction des dossiers 
 
A chaque étape (avis d’opportunité et accord de subvention) le dossier fait l’objet d’une instruction 


par les Services Départementaux et les commissions thématiques, qui peuvent demander des pièces 


complémentaires ou solliciter une modification du projet au maître d’ouvrage. 


Les commissions thématiques étudient le projet : 


- au stade avis d’opportunité (esquisse/APS) ; 


- au stade accord de subvention (résultat d’appel d’offre), avant passage du dossier en  


 commission permanente. 


Si le projet n’a pas fait l’objet de demande de modification au stade avis d’opportunité, une 


autorisation de commencement des travaux est attribuée à réception du dossier final complet (résultat 


d’appel d’offres). 


 
3.3 Validation en Commission Permanente 
 
Lorsque le projet est présenté en phase résultat d’appel d’offres, la Commission Permanente du 


Département délibère et fixe le montant de l’aide attribuée, le cas échéant. 


 


Il est rappelé que seule l’adoption du dossier par la Commission Permanente vaut accord de 


subvention. 


 


3.4 Démarrage des travaux 


 


Le maître d’ouvrage dispose d’un délai de deux ans à compter de la notification de l’attribution de la 


subvention par la Commission Permanente pour commencer les travaux / l’opération.  


 


Le montant de la subvention attribuée sur un projet ne peut plus être modifié après l’accord de 


subvention par la Commission Permanente. 


 


ARTICLE 4 :  ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES  


 
Le Département s’engage à accompagner les actions menées sur le territoire intercommunal dans la 


limite du Département du Calvados selon les modalités décrites dans le présent contrat. 


 


Le maître d’ouvrage s’engage à exécuter ses programmes d’investissement dans le respect des critères 


d’éco-conditionnalité. 


 


Le maître d’ouvrage s’engage à respecter les obligations suivantes : 


- Présence du logo ou de toute autre signalétique du Département et mention du montant de  


 la subvention départementale sur les panneaux de chantier, le Département s’engageant à  


 fournir, à la demande des bénéficiaires, la signalétique ou le logo. 
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- Lors des inaugurations ou de toute autre manifestation (pose de la première pierre, vernissage,  


 fin des travaux, événementiels, etc…), une ou des invitations selon l’importance de  


 l’événement seront systématiquement adressées au Président du Conseil Départemental avec  


 mention du Département comme collectivité partenaire sur les cartons d’invitation. 


- Une mention du financement du Département et la présence du logo du Département sur tous  


 les supports de communication relatifs aux opérations concernées (plaquettes, dépliants) ou  


 aux manifestations organisées sont demandées. 


 


Le respect des obligations en matière de communication conditionne le versement de la subvention. 


 


ARTICLE 5 : RÈGLES DE VERSEMENT DES SUBVENTIONS  


 


5.1 Modalités de versement des subventions  


 


Le versement des subventions interviendra au fur et à mesure de l’inscription au budget 


départemental des crédits nécessaires.  


 


Un premier versement de 50 % de la subvention pourra être versé au démarrage du chantier, sur 


demande du maître d’ouvrage et présentation de l’ordre de service de démarrage de l’opération. Le 


maître d’ouvrage ne pourra solliciter plus d’un acompte avant le versement du solde. Aucun acompte 


ne pourra être inférieur à 10 % de la subvention octroyée.  


 


Le solde de la subvention est versé sur production des justificatifs de dépense. 


 


Les acomptes et le solde de la subvention sont versés au prorata des dépenses réalisées sur la base 


des justificatifs suivants : 


- certificat administratif visé par le comptable public ou l’autorité compétente justifiant des  


 factures acquittées pour l’opération, 


- pièces justifiant du respect des obligations en matière de communication tels que, par  


 exemple, photo du panneau de chantier avec logo et participation du Conseil Départemental,  


 publication, invitation à la pose de la 1ère pierre. 


 


Le paiement s’effectue au prorata de la dépense réellement effectuée selon le taux de subvention et 


la dépense subventionnable adoptés en Commission Permanente. 


 


Par ailleurs, le versement du solde est subordonné à : 


- la production des actes attributifs des autres subventions publiques (plan de financement  


 définitif) ; 


- la production d’un décompte définitif du coût de l’opération : tableau récapitulatif des  


 mandatements certifié acquitté par le trésorier ; 


- la transmission d’un relevé certifié des sommes payées ; 


- au respect des obligations en matière de communication dûment justifiés tels que, par  


 exemple, l’invitation à l’inauguration, carton d’invitation avec logo du Conseil Départemental. 
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5.2 Délais de caducité des subventions 
 
Le délai de versement de la subvention est limité à trois ans après la date de la Commission 


Permanente attribuant la subvention. Au-delà de ce délai, la subvention est considérée comme 


caduque.  


 


Toute opération programmée non déposée avant le 30 septembre 2026 en vue d’être présentée à la 


dernière Commission Permanente de décembre 2026 ne pourra faire l’objet d’un financement sur le 


Contrat de Territoire 2022-2026. 


 
La durée effective du contrat est indiquée à l’article 12, elle prend en compte la période pendant 
laquelle le maître d’ouvrage est susceptible d’obtenir le paiement de ses subventions, dans le respect 
des règles de caducité susmentionnées. 
 
ARTICLE 6 : REMBOURSEMENT DES SOMMES INDÛMENT VERSÉES 


 


Le Département est fondé à demander le remboursement des sommes indûment versées. 


Les subventions attribuées par le Département ne peuvent en aucun cas être affectées à un autre objet 


que celui pour lequel elles ont été versées.  


 


Le Département bénéficie d’un droit de reprise qui s’exerce s’il est constaté un arrêt des opérations, 


la modification de l’affectation des biens subventionnés ou une absence de démarrage des travaux 


dans les deux ans impartis.  


 


Le manquement de l’une des parties à ses obligations contractuelles pourra avoir pour effet : 


- l’interruption de l’aide financière du Département ; 


- la demande de remboursement en totalité ou en partie des montants alloués. 


 


Par ailleurs, en cas de non-respect manifeste des obligations du bénéficiaire de la subvention 


départementale, notamment en matière d’information ou aux dispositions de l’article 5, le 


Département pourra également demander le remboursement de ladite subvention versée dans le 


cadre du présent contrat. 


 


Dans l’hypothèse où le montant du projet aidé serait inférieur au montant prévu initialement, le 


versement de la subvention sera ajusté au montant réalisé et le solde pourra être remobilisé par les 


maîtres d’ouvrage éligibles au contrat, pour un autre projet, étant précisé que la demande complète 


devra parvenir aux Services Départementaux avant le 30 septembre 2026 pour être prise en compte 


dans le cadre du présent contrat. 


 


 


ARTICLE 7 : MODALITÉS D’EXÉCUTION DU CONTRAT 


  


Le contrat est évolutif et les projets financés peuvent évoluer en fonction des besoins nouvellement 


identifiés et des crédits disponibles dans la limite de l’enveloppe mobilisable par le territoire entre 


2022 et 2026. 
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L’utilisation de l’enveloppe affectée au territoire pouvant être évolutive tout au long du contrat, le 


maître d’ouvrage s’engage à suivre l’exécution des projets subventionnés par le Département de 


manière à pouvoir rendre compte de l’avancement des travaux et de l’utilisation des crédits inscrits 


dans l’enveloppe globale. 


 


Les parties assurent conjointement le suivi de l’exécution du présent contrat. Ils s’engagent à 


s’informer mutuellement et à se communiquer tout document utile. 


 


ARTICLE 8 : CONTRÔLE 


 
Le Département pourra exercer, à tout moment, un contrôle sur place et sur pièces des actions 


financées auprès du maître d’ouvrage. 


 


ARTICLE 9 : MODIFICATION DU CONTRAT 


 
Toute modification jugée significative par l’une des parties à la présente convention fait l’objet d’un 


avenant selon les même formes et procédures que celles prises pour la présente. 


 


ARTICLE 10 : RÉSILIATION 


 
En cas de non-respect, par l’une ou l’autre des parties, des engagements respectifs inscrits dans le 


cadre du présent contrat, celui-ci pourra être résilié de plein droit par l’une ou l’autre des parties, à 


l’expiration d’un délai de trois mois, suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 


réception valant mise en demeure. 


 


En cas de résiliation de la convention, le Département pourra demander reversement de tout ou partie 


des sommes versées. 


 


ARTICLE 11 : ATTRIBUTION DE JURIDICTION 


 
La convention est soumise au droit français. 


 


En cas de différend né de l’interprétation et/ou de l’exécution du présent contrat, les parties font leurs 


meilleurs efforts pour aboutir à un accord amiable conforme à l’esprit partenarial de leurs relations. 


A défaut d’accord amiable, tout différend sera soumis aux tribunaux compétents. 
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ARTICLE 12 : DURÉE DU PRÉSENT CONTRAT 


 


La présente convention Contrat de Territoire 2022-2026 prend fin au plus tard le 31 décembre 2026 


étant précisé qu’elle durera jusqu’à extinction des obligations réciproques des parties.  


 


 


Fait en deux exemplaires originaux, 
 
 
 


 
A Caen,  
le 


 


  


Jean-Léonce DUPONT Hervé MAUNOURY 
Président du conseil départemental  


du Calvados 
Maire de Falaise 


 












ANNEXE TABLEAU DES EFFECTIFS


1 - CREATION DE POSTE PERMANENT DE LA VILLE DE FALAISE


Ces emplois ont vocation à être occupés par des fonctionnaires. Toutefois, en cas de recherche 
infructueuse de candidats statutaires, les emplois permanents peuvent également être pourvus de 
manière permanente par un agent non titulaire de droit public dans le strict respect des cas de recours 
prévus aux articles L.332-14 et L. 332-8 du Code Général de la Fonction Publique du 23 février 2022 en 
vigueur au 1er mars 2022.


DIRECTION- 
SERVICE


EMPLOI FILIERE ET
CADRE D’EMPLOI


POSTES A 
CREER CATEGORIE EFFECTIF


DUREE 
HEBDOMADAIRE DE 


SERVICE


Ajustement de 
l’intitulé de 


l’emploi
(suite à une 
mutation) et 


ajustement des 
grades ouverts 


à cet emploi


DRH
Gestionnaire 
ressources 
humaines


ADMINISTRATIF


Adjoint administratif 
et rédacteur 


Adjoint 
administratif à 


Adjoint 
administratif 


principal 
1ère classe
 Rédacteur


C/B 1
35/35ème


A compter du 
1er janvier 2023


Création
suite à 


réorganisation 
de la DCRP et 
de la DSTUP


DCRP


Responsable du 
service 


Equipements et 
Evènements 
touristiques


ADMINISTRATIF
Rédacteur à Attaché


 Rédacteur
à Attaché B/A 1


35/35ème


A compter du 
1er janvier 2023


Création 
d’emploi
(suite à 


retraite) et 
ajustement des 
grades ouverts 


à cet emploi


DSES Agent des écoles TECHNIQUE
Adjoint technique


Adjoint 
technique à 


Adjoint 
technique 


principal de 
1ère classe


C 1
30/35ème


A compter du 
1er janvier 2023


Création 
d’emploi
(suite à 


retraite) et 
ajustement des 
grades ouverts 


à cet emploi


DSES Agent des écoles TECHNIQUE
Adjoint technique


Adjoint 
technique à 


Adjoint 
technique 


principal de 
1ère classe


C 1
33.74/35ème


A compter du 
1er janvier 2023


Gestion des 
promotions et 


ajustement des 
grades ouverts 


à cet emploi


DCRP Assistante de 
communication


ADMINSITRATIVE
Adjoint administratif


Adjoint 
administratif à 


Adjoint 
administratif Pl 


1ère classe


C 1
35/35ème


A compter du 
1er janvier 2023


Gestion des 
promotions et 


ajustement des 
grades ouverts 


à cet emploi


DRH
Responsable de 


l’administration du 
personnel


ADMINSITRATIVE
Adjoint administratif 


à Rédacteur


Adjoint 
administratif à 
Rédacteur Pl 
2ème classe


C/B 1
35/35ème


A compter du 
1er janvier 2023


Gestion des 
promotions et 


ajustement des 
grades ouverts 


à cet emploi


DCRP Agent de Police 
Municipale


SECURITE
Gardien à Brigadier-


chef Principal


Gardien-
brigadier à 


Brigadier-chef 
Principal


C 1
35/35ème


A compter du 
1er janvier 2023


Gestion des 
promotions et 


ajustement des 
grades ouverts 


à cet emploi


DSTUP Responsable de 
secteur E&CV


TECHNIQUE
Adjoint technique à 
Agent de Maîtrise


Adjoint 
technique à 


Agent de 
maîtrise 
principal


C 1
35/35ème


A compter du 
1er janvier 2023


Gestion des 
promotions et 


ajustement des 
grades ouverts 


à cet emploi


DSES ATSEM Référente 
école maternelle


MEDICO SOCIALE
ATSEM pl 2ème classe 
à Agent de maîtrise


ATSEM Pl 2ème 
classe à Agent 


de Maîtrise 
C 1


35/35ème


A compter du 
1er janvier 2023







Gestion des 
promotions et 


ajustement des 
grades ouverts 


à cet emploi


DSTUP
Responsable de 


secteur Logistique 
et manifestations


TECHNIQUE
Adjoint technique à 
Agent de Maîtrise


Adjoint 
technique à 


Agent de 
maîtrise 
principal


C 1
35/35ème


A compter du 
1er janvier 2023


Gestion des 
promotions et 


ajustement des 
grades ouverts 


à cet emploi


DSES Chef de service 
Centre Socioculturel


ANIMATION
Animateur à 


Animateur principal 
1ère classe


Animateur à 
Animateur 
principal 


1ère classe


B 1
35/35ème


A compter du 
1er janvier 2023


TOTAL CREATION DE POSTES 3


2 - CREATION DE POSTES POUR ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITES : Art L.332-23 2° du Code 
Général de la Fonction Publique 


Il est proposé de créer des emplois pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier 
d’activité afin de répondre aux besoins ponctuels de certains services (Article L.332-23 2° du Code 
Général de la Fonction Publique). Ces emplois sont régulièrement prévus pour répondre à des activités 
spécifiques de courte durée mais répétitives dans les secteurs de l’animation, de la culture, du 
tourisme et des services techniques. Ces postes seront rémunérés sur l’indice majoré 352.


I – CENTRE SOCIOCULTUREL :


Pour les vacances d’hiver 2023 :
Du 21 janvier au 24 février 2023 inclus et par cycles de travail variables :


- 9 postes d’agent d’animation à temps non complet (18.33/35ème)
Du 13 au 24 février 2023 inclus et par cycles de travail variables : 


- 1 poste d’agent de restauration et d’entretien à temps non complet (25.96/35ème)


Pour les vacances de printemps 2023 :
Du 25 mars au 28 avril 2023 inclus et par cycles de travail variables :


- 9 postes d’agent d’animation à temps non complet (19.36/35ème)
Du 17 au 28 avril 2023 inclus et par cycles de travail variables : 


- 1 poste d’agent de restauration et d’entretien à temps non complet (25.96/35ème)


II - MUSEE DES AUTOMATES :
Du 17 au 31 décembre 2022 inclus :


- 1 poste d’agent d’accueil à temps non complet (17.50/35ème)


III - DCRP : les Féériques (modification de la délibération n° 22-087 du 7 novembre 2022)
Du 9 décembre 2022 au 2 janvier 2023 inclus :


- 1 poste d’agent d’accueil polyvalent à temps non complet (17.74/35ème)
- 1 poste d’agent d’accueil polyvalent à temps non complet (26.97/35ème)


3 - CREATION DE POSTES POUR ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITES : Art L.332-23 1° du Code 
Général de la Fonction Publique 
Il est proposé de créer des emplois temporaires afin de répondre aux exigences de continuité des 
services concernés (Article L.332-23 1° du Code Général de la Fonction Publique). Ces emplois pour 
accroissement temporaire d’activité sont prévus pour faire face à des activités spécifiques d’une durée 
maximale de 12 mois, compte tenu le cas échéant du renouvellement du contrat, pendant une même 
période de 18 mois consécutifs dans les différents secteurs d’activité de la Ville de Falaise.


Ville de Falaise, du 1er janvier au 31 décembre 2023 :
- 6 postes d’agent technique à temps complet  
- 3 postes d’agent administratif à temps complet 
- 2 postes d’agent d’animation à temps complet 
- 2 postes d’agent social à temps complet







Ces emplois seront rémunérés sur l’indice majoré 352.


4 – PROPOSITION DE SUPPRESSION DE POSTES PERMANENTS DE LA VILLE DE FALAISE :


Après avis favorable du Comité Technique du 2 décembre 2022, il est proposé de supprimer les postes 
suivants : 


DIRECTION- 
SERVICE


EMPLOI FILIERE ET
CADRE D’EMPLOI


POSTES A 
SUPPRIMER CATEGORIE EFFECTIF


DUREE 
HEBDOMADAIRE 


DE SERVICE


Mutation DSTUP
Responsable 
Urbanisme et 
coordination


ADMINISTRATIF
Rédacteur 
territorial


Rédacteur 
principal de 
1ère classe


B 1
35/35ème   


A compter du 
1er janvier 2023


Décès  DCRP
Responsable de 
proximité Police 


Municipale     


SECURITE
Agents de police


Brigadier – 
chef principal C 1


35/35ème   
A compter du 


1er janvier 2023


Mutation DCRP
Responsable 
espaces de 
tourisme


ADMINISTRATIF
Rédacteur 
territorial


Rédacteur 
principal de 
2ème classe


B 1
35/35ème   


A compter du 
1er janvier 2023


Suppression
(Suite à 
retraite)


DSES Agent des écoles TECHNIQUE
Adjoint technique


Adjoint 
technique C 1


35/35ème


A compter du 
1er mars 2023


Suppression
(Suite à 
retraite) 


DSES Agent des écoles 
et entretien


TECHNIQUE
Adjoint technique


Adjoint 
technique C 1


9.56/35ème


A compter du 
1er mars 2023


TOTAL SUPPRESSION DE POSTES 5







TABLEAU DES EFFECTIFS DE LA VILLE DE FALAISE
 MIS A JOUR LE 1er DECEMBRE 2022


GRADE CATEGORIE EFFECTIFS
EQUIVALENT 
TEMPS PLEIN


Evolution 
effectifs depuis 
le 01/12/2021


Directeur Général des Services
Emploi 


fonctionnel
1 vacant 1


Attaché principal A 5 dont 1 vacant 5 +1
Attaché A 2 2 -1
Rédacteur principal 1ère cl. B 2 dont 1 vacant 2
Rédacteur principal 2ème cl. B 1 vacant 1
Rédacteur B 5 5 +2
Adjoint administratif principal 1ère cl. C 2 2 +1
Adjoint administratif principal 2ème cl. C 8 8 -3


Adjoint administratif C 5 4.76 +1


TOTAL FILIERE ADMINISTRATIVE 31 dont 4 vacants 30.76 +1


Ingénieur principal A 0 0 -1 


Ingénieur A 2 2 +1


Technicien principal 1ère cl. B 0 0
Technicien principal 2ème cl. B 1 1 -1


Technicien B 4 dont 1 vacant 4 +1


Agent de maîtrise principal C 5 5 -1


Agent de maîtrise C 4 4 -1


Adjoint technique principal 1ère cl. C 1 vacant 1 0


Adjoint technique principal 2ème cl. C 27 26.63 +1


Adjoint technique C 47 dont 7 vacants 37.11 -6


TOTAL FILIERE TECHNIQUE
91


 dont 9 vacants
80.74 -7


Chef de Police Municipale B 1  1
Brigadier-chef principal C 2 dont 1 vacant 2 +1
Gardien-Brigadier C 2 2 -1


TOTAL FILIERE POLICE MUNICIPALE 5 dont 1 vacant 5 0
Educateur des APS principal de 1ère cl. B 1 1
Educateur des APS principal de 2ème cl. B 2 2


TOTAL FILIERE SPORTIVE 3 3
Animateur B 4 dont 1 vacant 4
Adjoint d’animation principal 1ère cl C 1 1 +1


Adjoint d’animation principal 2ème cl C 1 1 -1
Adjoint d’animation C 5 5


TOTAL FILIERE ANIMATION 11 dont 1 vacant 11 0


Educateur jeunes enfants A 2 dont 1 vacant 2 0
Assistant socio-éducatif A 1 1
Auxiliaire puériculture classe normale C 3 3
ATSEM principal 1ère cl C 1 1 +1


ATSEM principal 2ème cl C 3 2,89 -1


Agent social principal 2ème cl C 1 1
Agent social C 1 1 0


TOTAL FILIERE MEDICO - SOCIALE 12 dont 1 vacant 11.89 0


TOTAL GLOBAL DES FILIERES
153 dont 


16 vacants
142.39 -6
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La présente convention est établie : 
 
Entre la Communauté de Communes du Pays de Falaise, maître d'ouvrage de l'opération programmée, 
représentée par Monsieur Jean-Philippe MESNIL, Président, 
 
Et 
l'État et l’Agence nationale de l’habitat, établissement public à caractère administratif, sis 8 avenue de 
l'Opéra 75001 Paris, représentée par Monsieur le Préfet du Département du Calvados, délégué local de 
l'Anah dans le département, agissant dans le cadre des articles R. 321-1 et suivants du code de la 
construction et de l'habitation et dénommée ci-après « Anah» 
 
Et 
La ville de Falaise, représentée par Monsieur Hervé MAUNOURY, Maire,  
 
Et 
La ville de Potigny, représentée par Monsieur Gerard KEPA, Maire,  
 
Et 
La commune de Pont d’Ouilly, représentée par Madame Maryvonne GUIBOUT, Maire,  
 
Et 
La commune de Bonnoeil, représentée par Madame Edwige RIVIERE, Maire,  
 
Et 
La commune de Le Marais La Chapelle, représentée par Monsieur Michel NOEL, Maire, 
 
Et 
La commune de Saint Pierre du Bû, représentée par Monsieur Jean-Claude LEROUX, Maire, 
 
Et 
La Caisse d’Allocations Familiales, représentée par Monsieur Philippe GUILBERT, Président du Conseil 
d’Administration,  
 
 
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1 (OPAH) / R. 327-1 (PIG), L. 
321-1 et suivants, R. 321-1 et suivants, 
 
Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat, 
 
Vu la circulaire n°2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées d'amélioration de l'habitat et 
au programme d'intérêt général, en date du 8 novembre 2002, 
 
Vu le Plan Départemental d'Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées 
(PDALHPD) 2017-2022, adopté le 12 décembre 2016, 
 
Vu le Programme d’Intérêt Général du Département du Calvados, signé le 7 novembre 2022, 
 
Vu la convention d’Opération de Revitalisation de territoire (ORT) prise en application de l’article L.303-2 du 
code de la construction et de l’habitation adoptée par la Communauté de Communes du Pays de Falaise, le 
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6 mai 2021, 
 
Vu la délibération de l'assemblée délibérante de la collectivité maître d'ouvrage de l'opération, en date du 
15 décembre 2022, autorisant la signature de la présente convention, 
 
Vu le Programme d’Actions Territoriales de la délégation départementale de l’Anah du Calvados du 02 avril 
2020,  
 
Vu l'avis de la Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat du Calvados, en application de l'article R. 321-
10 du code de la construction et de l'habitation, en date du 13 décembre 2022,  
 
Vu l'avis du délégué de l'Anah dans la Région en date du ...  
 
Vu la mise à disposition du public du projet de convention d'Opération programmée d’amélioration de 
l’habitat (OPAH) du … au … à … en application de l'article L. 303-1 du code de la construction et de 
l'habitation  
 
 
 
Il a été exposé ce qui suit : 
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Préambule 


a. Présentation succincte du territoire 
 
Située dans le Calvados, la Communauté de Communes du Pays de Falaise se compose de 58 communes et 
recense 28 160 habitants sur 462 km² soit 61 habitants par km². Sa densité de population relativement 
faible le positionne comme un territoire rural à part entière. 
 
L’INSEE spécifie le territoire de la façon suivante : 
-  Un pôle moyen, Falaise, disposant d’une couronne « périurbaine » (8 communes) ; 
-  Une partie Nord du territoire appartenant à l’aire urbaine de Caen (16 communes) ; 
- Une trentaine de communes « multipolarisées », des ménages attirés par plusieurs pôles d’emplois 
périphériques (Flers, Falaise, Caen, Argentan…). 
 
Le Pays de Falaise s’organise également autour de 3 autres pôles relais à savoir Potigny, Pont d’Ouilly et 
Morteaux-Coulibœuf, communes réparties sur le territoire, qui offrent des services de proximité mais qui 
connaissent également les problématiques connues des centres-bourgs.  
 


 
 
Ce territoire est fortement influencé par des pôles urbains extérieurs tels que Caen au nord et, dans une 
moindre mesure, Argentan au sud. Le Pays de Falaise se développe donc inégalement le long de l’axe routier 
Caen-Argentan. 
 
 
L’armature urbaine selon le SCoT du Pays de Falaise (illustration ci-dessous) 


 
Afin de garantir un développement équilibré sur le 
territoire et d’apporter au plus près des habitants 
les différentes fonctions auxquelles ils peuvent 
aspirer, la Communauté de Communes a affirmé 
son choix d’une organisation structurée selon 4 
niveaux de l’armature urbaine :  
- Le développement du territoire de la 
Communauté de Communes du Pays de Falaise se 
fera en privilégiant le renforcement du pôle 
structurant de Falaise, des pôles secondaires de 
Potigny et Pont-d’Ouilly, du pôle de proximité de 
Morteaux-Couliboeuf.  
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- Les 54 autres communes complètent l’armature urbaine territoriale, selon une répartition entre secteur 
intermédiaire et secteur rural. 
 
 
> Une politique habitat ancienne et volontariste : Bilan des dispositifs précédents 
 
La Communauté de Communes a décidé de s’engager dans un Programme Local de l’Habitat en 2007. 
Approuvé le 19 décembre 2013 pour une durée de 6 ans (2013-2019), l’objectif principal était de conforter 
l’attractivité du territoire grâce à 5 orientations :  


1. Requalifier le parc privé  
2. Mettre en œuvre une politique de maitrise du foncier  
3. Favoriser la mixité sociale et générationnelle dans les nouveaux programmes de logements  
4. Inscrire le développement de l’habitat dans une démarche de développement durable  
5. Répondre aux besoins des populations spécifiques  


 
Axe 1 : Requalifier le parc privé  
La Communauté de Communes a très rapidement mis en place les permanences habitat (octobre 2014) afin 
d’apporter un conseil et un accompagnement aux habitants en attendant le démarrage de l’OPAH.  
L’objectif était d’améliorer 475 logements sur les 6 ans.  
 


➢ Bilan de la Permanence Habitat :  


• 272 contacts, 110 logements rénovés  
 


➢ Bilan de l’OPAH-Revitalisation Rurale 2016-2020 : 
L’Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat a démarré le 7 septembre 2016 pour une durée de 3 
ans. Toutefois, celle-ci a été prolongée une première fois d’une année supplémentaire, soit jusqu'au 6 
septembre 2020 puis une seconde fois jusqu’au 31 décembre 2020 suite à la pandémie liée à la COVID-19. 
C’est la deuxième OPAH sur le territoire, la première datant de 1994. 


• Objectif dans le PLH : améliorer 350 logements sur 3 ans avec 100 000€ d’aides de la collectivité  


• Objectif suite à l’étude pré-opérationnelle : améliorer 219 logements sur 3 ans dont 137 par la 
collectivité avec 136 000 € d’aides  


• Bilan de l’OPAH : 739 contacts, 254 logements rénovés dont 218 avec des aides  


o Propriétaires occupants : 683 contacts, 357 dossiers éligibles, 241 logements rénovés 
dont 205 avec aides  


o Propriétaires bailleurs : 56 contacts, 20 dossiers éligibles, 13 logements rénovés  


 


➢ Soit 364 logements rénovés sur la période du PLH. 


 
La requalification du parc privé s’entend également dans le PLH de 2013 comme l’identification de la CCPF 
comme pivot dans le repérage et le traitement des situations de mal-logement, entre le terrain et le Pôle 
LHI. Entre 2014 et 2019, 41 signalements et visites ont été remontés à la CCPF. 
 
L'intervention sur le parc existant constitue un axe fort de la politique habitat communautaire répondant 
parfaitement aux enjeux identifiés sur le territoire (précarité énergétique, adaptation au vieillissement, 
habitat ancien dégradé). On remarque que les véritables enjeux en matière d’habitat sont sur le 
réinvestissement du parc existant et le recyclage foncier, principalement pour la commune de Falaise. 
 
 
Axe 2 : Définir une stratégie foncière à destination de l’habitat 
Une convention tripartite a été signée le 30 décembre 2014 entre la Communauté de Communes du Pays de 
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Falaise, l’EPFN et la Région. L’objectif était de réaliser une étude globale sur les enjeux fonciers locaux pour 
définir et élaborer une stratégie foncière locale. Lors de l’étude pré-opérationnelle, ces sites ont été à 
nouveau étudiés afin d’identifier les évolutions des situations, et réorienter en fonction les actions à mener. 
Le Pays de Falaise a également engagé un travail avec l’AUCAME pour mettre en place un observatoire 
foncier, ainsi qu’une étude de requalification du centre-bourg de Falaise. 
 
Axe 3 : Favoriser la mixité sociale et générationnelle dans les nouveaux programmes de logements 
Cet axe se positionne au travers de deux sous-objectifs. Le premier consiste à inscrire la production de 
logements dans le cadre d’une gestion économe des sols et au maintien d’une population au plus près des 
services et équipements existants. L’élaboration de PLU et PLUi au cours de la période participe pleinement 
de cet objectif.  
Cet axe appelle aussi la mise en œuvre d’une politique de développement de l’offre de logements locatifs 
aidés et de réunir les conditions favorables à l’accession à la propriété (notamment sociale).  
 


Axe 4 : Inscrire le développement de l’habitat dans une démarche de développement durable 
Ce quatrième axe de travail vise à apporter une réponse aux enjeux de la transition énergétique et 
écologique. Le Pays de Falaise a souhaité développer sur son territoire un Espace Info Energie (EIE) en 
complément des permanences de l’OPAH. L’EIE apporte une aide et un appui aux particuliers sur les 
dispositifs d’économie d’énergie tout en préservant l’environnement. Celui-ci a été mis en place de 
septembre 2015 à septembre 2017 puis de nouveau en janvier 2019. Sur l’année 2019, il y a eu 52 rendez-
vous pour 21 permanences. 
 


Axe 5 : répondre aux besoins des populations spécifiques 
Le développement d’un parcours résidentiel complet fait partie intégrante d’une politique d’accueil 
résidentiel qui permet à chacun de trouver sur le territoire une réponse adaptée à ses besoins de 
logements.  
La proposition d’une offre dédiée aux jeunes travailleurs s’est concrétisée avec la construction d’un foyer à 
Falaise ouvert en 2019 et permettant l’accueil de 30 jeunes dans 22 logements. Ce programme répond 
parfaitement aux besoins des jeunes en recherche d’une solution d’hébergement pour se former. Les 
entreprises sur territoire ont pu développer l’apprentissage et l’alternance grâce à l’ouverture de ce Foyer 
Jeunes Travailleurs. Ce projet est une vraie réussite. A ce jour, il est totalement occupé et affiche un taux de 
remplissage de 93 % sur l’année 2020 et de 100% sur l’année 2021.  


 
 


L’Appel à Projet de la Région sur les immeubles en copropriété  
En parallèle au programme d’action du PLH, la Communauté de communes du Pays de Falaise a candidaté à 
l’appel à projet de la Région permettant aux propriétaires d’un immeuble en copropriété d’obtenir 50% de 
subventions pour la rénovation des parties communes des immeubles de la Reconstruction dans le centre-
ville de Falaise. La collectivité élue lauréate a signé la convention en décembre 2018 pour une durée de 3 
ans. Ce programme a été prolongé jusqu’au 31 décembre 2022. 
 
PLUi valant PLH 
La Communauté de communes du Pays de Falaise s’est lancée dans l’élaboration d’un PLUiH avec un volet 
Habitat qui prendra la suite du précédent PLH approuvé en 2013, applicable jusqu’en 2019. Après son 
approbation, prévue fin 2024, il s’appliquera à l’ensemble des communes du Pays de Falaise et se 
substituera par conséquent aux documents d’urbanisme communaux actuellement en vigueur (plan local 
d’urbanisme ou carte communale selon les communes). Il permet la mise en place d’une politique de 
l’habitat par le biais d’un Programme d’Orientations et d’Actions (POA) portant sur la vacance, l’insalubrité, 
la typologie des logements… 
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Programmes nationaux 
En parallèle de l’OPAH, la CCPF a souhaité engager une réflexion sur l’attractivité globale du territoire à 
travers la mise en œuvre d’une Opération de Revitalisation de Territoire, dont la présente OPAH constitue 
une partie du volet « habitat ». Les pôles de Falaise, Pont d’Ouilly et Potigny sont signataires de la 
convention ORT et mènent des actions concrètes œuvrant à la redynamisation du territoire. Par ailleurs, 
Falaise, Pont d’Ouilly et Potigny sont lauréates du programme Petites Villes de Demain, dont les objectifs 
sont en parfaite articulation avec ceux de l’ORT. 
 
Programme départemental 
Le Programme d’Intérêt Général (PIG), signé le 7 novembre 2022, pour 3 ans, comporte deux volets :  


▪ Un pour améliorer l’efficacité énergétique de 2 000 logements en 3 ans et lutter contre la précarité   
énergétique ;  


▪ Un pour adapter 1 500 logements en 3 ans pour permettre le maintien à domicile de personnes 
ayant des pertes d’autonomie.  


 
Le Département investit 10 millions d’euros pour ce PIG.  
 
Sur le territoire de la Communauté de Communes du Pays de Falaise, le Département co-financera les 
travaux éligibles au PIG (rénovation énergétique ou adaptation) des propriétaires occupants ayant des 
revenus modestes et très modestes au sens de l’ANAH (https://www.anah.fr/proprietaires/proprietaires-
occupants/les-conditions-de-ressources/), de la manière suivante :  
 


- Volet « énergie » :  13% du montant des travaux éligibles, plafonnés à 30 000 € ;  
- Volet « autonomie » : 16% du montant des travaux éligibles, plafonnés à 20 000 €. 


 
Pour les propriétaires occupants aux revenus intermédiaires (niveau violet défini par l’ANAH pour 
MaPrimeRénov https://www.maprimerenov.gouv.fr/), le Département les accompagnera dans leurs projets 
de rénovation énergétique ou d’adaptation de leur logement et il financera les travaux éligibles au PIG, de la 
manière suivante :  
 


- Volet « énergie » : 10% du montant des travaux éligibles, plafonnés à 30 000 € ; 
- Volet « autonomie » : 10% du montant des travaux éligibles, plafonnés à 20 000 €. 


 
Pour les propriétaires bailleurs le taux d’intervention dépend de la convention ANAH signée pour la location 
du logement. Pour les bailleurs s’engageant sur du niveau locatif social ou très social (Loc 2, Loc 3) le taux 
d’intervention du Département est le même que celui défini pour les propriétaires occupant aux revenus 
modestes ou très modestes.  
 
Pour les bailleurs s’engageant sur du niveau locatif intermédiaire (Loc 1), le niveau d’intervention du 
Département est celui indiqué pour les ménages aux revenus intermédiaires. 
 
Programme régional 
A travers le dispositif Chèque éco-énergie Normandie, la Région souhaite encourager les particuliers, 
propriétaires de maisons individuelles, à réaliser des travaux d’efficacité énergétique compatibles avec 
l’atteinte du niveau « Bâtiment Basse Consommation » (BBC) en une ou plusieurs étapes. Il s’agit également 
d’adapter les logements aux conséquences du changement climatique en prenant en compte le confort 
thermique dans la réhabilitation des bâtiments de manière à assurer une température convenable été 
comme hiver. Ce dispositif d’aide vise à aider les propriétaires normands (sous conditions de ressources ou 
de conventionnement ANAH) à réaliser des travaux de rénovation globale ou par étapes de leur maison de 
plus de 15 ans située en Normandie qui soient compatibles avec l’atteinte du niveau BBC Rénovation. 



https://www.maprimerenov.gouv.fr/

https://cheque-eco-energie.normandie.fr/
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Les particuliers propriétaires privés, porteurs d’un projet de rénovation pour une maison individuelle de plus 
de 15 ans située en Normandie dont le revenu fiscal de référence est inférieur à certains plafonds de 
ressources. 


Par extension, peuvent être bénéficiaires : 


• Les particuliers futurs propriétaires, 
• Les SCI familiales et assimilés (prise en compte du revenu fiscal de référence de chacun des 


membres), 
• Les particuliers propriétaires privés, porteurs d’un projet de rénovation d’un bâtiment ou d’un local 


de plus de 15 ans en changement d’affectation en vue d’en faire une maison individuelle si la 
réglementation thermique s’appliquant est la RT existant par éléments et si la rénovation est de 
niveau bbc, 


• Les particuliers propriétaires privés qui ont un revenu fiscal de référence compris entre 2 et 4 fois le 
niveau « ressources modestes » de l’Anah, dès lors que le montant des travaux est supérieur à 70 
000 € ttc et que la rénovation est de niveau bbc, 


• Les particuliers propriétaires privés bailleurs au-dessus des plafonds de ressources, conventionnés 
avec l’Anah. 
 


Pour bénéficier de l’aide, les particuliers propriétaires privés devront au préalable : 


• Soit avoir fait réaliser une évaluation thermique par un conseiller habitat & Energie, répondant aux 
critères techniques de la « fiche compatibilité BBC Normandie » disponible sur le site internet 
chèque éco-énergie normandie, 


• Soit avoir fait réaliser un audit énergétique par un auditeur conventionné avec la région, répondant 
aux critères du chèque « audit énergétique et scénarios » obligatoire pour certains niveaux de 
chèque travaux. 


Ils devront s’engager à effectuer les travaux de rénovation justifiant l’aide en faisant appel à des entreprises 
RGE de préférence formées à la rénovation globale. Dans tous les cas, la consommation conventionnelle 
annuelle en énergie primaire après travaux, devra être inférieure à 330 kWh/m²SHON.an sur les usages 
chauffage, refroidissement, production d’eau chaude sanitaire, auxiliaires et éclairage. 


 


Plusieurs niveaux d'aide sont possibles, suivant le gain énergétique atteint après travaux : 
• Chèque niveau 1 : 2 500 € pour un gain de 40 % de la consommation en énergie primaire 


avec des travaux BBC compatibles et une intervention sur au moins un lot enveloppe 
(toiture, mur, menuiseries, plancher bas) 


• Chèque niveau 2 : 4 000 € pour un gain de 55 % de la consommation en énergie primaire 
avec des travaux BBC compatibles et une intervention sur au moins deux lots enveloppe 
dont l’isolation des murs 


• Chèque niveau 2 rénovateur BBC : 5 000 € correspondant à un gain de 55 % de la 
consommation en énergie primaire et a des travaux BBC compatibles (fiche compatibilité 
BBC) avec intervention d’un Rénovateur BBC qui assure les contrôles fin de chantier 
(ventilation et étanchéité à l’air) 


• Chèque niveau BBC : 8 000 € pour l’atteinte du niveau BBC avec intervention 
d’un Rénovateur BBC qui assure les contrôles de fin de chantier (ventilation et étanchéité à 
l’air)  


• Chèque niveau BBC biosourcé : 9 500 € pour l’atteinte du niveau BBC avec la mise en œuvre 
d’isolants biosourcés ou de bois énergie et l’intervention d’un Rénovateur BBC qui assure 
les contrôles de fin de chantier (ventilation et étanchéité à l’air) 


 



https://cheque-eco-energie.normandie.fr/

https://cheque-eco-energie.normandie.fr/

https://cheque-eco-energie.normandie.fr/sites/default/files/contents/modalites/Fiche%20compatibilit%C3%A9%20BBC%202021.pdf

https://cheque-eco-energie.normandie.fr/sites/default/files/contents/modalites/Fiche%20compatibilit%C3%A9%20BBC%202021.pdf

https://cheque-eco-energie.normandie.fr/node/69

https://cheque-eco-energie.normandie.fr/node/69

https://cheque-eco-energie.normandie.fr/node/69
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Suite à la mise en place du Service d’Accompagnement à la Rénovation Energétique (SARE), tous les 
territoires ne sont plus éligibles au Chèque éco-énergie Normandie. Pour les ménages aux revenus « 
intermédiaires » et aux revenus les plus élevés, l’accès au chèque éco-énergie Normandie est conditionné 
au cofinancement du service d’accompagnement à la rénovation énergétique par l’intercommunalité où se 
situe la maison à rénover. 
 
> Contexte socio-démographique 
Globalement le Pays de Falaise connaît une forte croissance démographique à partir de 1999 mais celle-ci 
est plus modérée depuis 2013. On note même une baisse du nombre d’habitants à partir de 2015. En 
parallèle, Falaise perd des habitants au détriment du reste du territoire et notamment de sa couronne 
périurbaine qui elle, connait une croissance démographique plus forte. A contrario, la commune de Potigny 
ne cesse de se développer et de gagner des habitants depuis 2010, profitant de sa position stratégique le 
long de l’axe Caen-Falaise. 
 
Le territoire est marqué par une relative pauvreté de sa population avec 13% des ménages sous le seuil de 
pauvreté. Le revenu fiscal de référence est de 20 558 € sur le Pays de Falaise mais le revenu moyen par 
habitant est de 11 484 €, soit inférieur aux moyennes nationales. Les ménages les plus modestes sont 
concentrés dans les cœurs de ville, à Falaise et Potigny. 
 
Le parc de logement est composé à plus de la moitié de propriétaires occupants, soit plus de 8 000 
logements occupés par leurs propriétaires1 et de principalement de maisons individuelles (72% des 
logements). Les logements locatifs sont eux principalement concentrés dans les cœurs de ville. 
 
Falaise est la ville-centre, elle accueille 7 900 habitants en 2019 et concentre 30% de la population du 
territoire, mais également une part importante des emplois, des services et des équipements du territoire. 
Son parc de logement est constitué à plus de 50% d’appartements et à part égale entre locataires du parc 
privé et propriétaires occupants contrairement au reste du territoire, plutôt occupé par des propriétaires de 
maisons individuelles. 18% des ménages sont sous le seuil de pauvreté, davantage que sur le reste du 
territoire. Ces ménages habitent principalement le cœur de ville (secteurs ORT) et sont souvent locataires. 
 
Potigny compte 2 080 habitants en 2019 et voit sa population augmenter. Le parc de logement est marqué 
par les nombreuses maisons minières avec des besoins certains de travaux, dont certaines situations 
d’insalubrité préoccupantes dans ce parc. La commune, propriétaire d’une partie de ces logements, en 
rénove plusieurs chaque année.  
 
Pont d’Ouilly compte en 2020 1015 habitants sur une superficie de 1950 hectares. Sa proximité des 
communes environnantes (20km de Falaise, 13 km de Condé en Normandie, 22 km de Flers, 11km d’Athis de 
l’Orne et 40km de Caen) et sa bonne desserte par des routes départementales sont des atouts non 
négligeables. Pont d’Ouilly est une commune rurale mais attractive d’un point de vue touristique et propose 
une offre commerciale variée qui en fait un pôle local de services pour les habitants des communes 
environnantes. Cependant, il existe un enjeu d’attirer de nouveaux habitants et notamment des familles afin 
de maintenir l’école, les services et les commerces. Le maintien de la population actuelle passe également 
par l’amélioration du confort des habitants et l’adaptation du parc aux besoins des populations, tout 
particulièrement les ménages à faibles ressources et les personnes âgées. 
 


b. Apports de l’étude pré-opérationnelle :  
 
 


 
1 Base MAJIC III 2020 
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a. Une vacance de cœur de ville liée à une inadéquation de certains cadres de vie aux aspirations du 
21ème siècle qui appelle réhabilitation + reconfiguration. Le bâti vacant de la CCPF, avec près de 
1400 logements inoccupés (soit 10% du parc), dont 240 vacants à Falaise (dont 140 depuis plus de 5 
ans) 60 à Potigny et 50 à Pont d’Ouilly selon les bases MAJIC 2020, représente un potentiel de 
développement de l’offre immobilière mais marque le défaut d’attractivité des cœurs de ville et une 
difficulté à réoccuper les logements dans les configurations présentes. Le bâti ancien de cœur de 
ville est particulièrement touché par cette problématique, notamment certaines typologies 
identifiées dans le cadre de l’étude des « cadres de vie habités » : immeuble de ville et de la 
reconstruction, maison de bourg avec boutique (logement au-dessus d’un commerce) ou bourg 
dense. Les études approfondies dans le cadre des entretiens de modélisation avec des porteurs de 
projets ont confirmé la nécessité d’associer réhabilitation et reconfiguration pour remettre en usage 
les vacants de cœur de ville. 


 


 


Figure 1 - Représentation géographique des logements vacants - Source : bases MAJIC 2020 


 
b. Une baisse démographique depuis 2013, liée à un recentrage de la croissance sur la métropole de 


Caen, malgré des prix de l’immobilier abordables. Il existe cependant un besoin important de 
logements pour accueillir de nouveaux habitants, qui s’installent principalement dans l’ancien : un 
potentiel de 650 acquéreurs de logements chaque année avec lesquels interagir. 
 


c. Des prix de l’immobilier abordables mais un reste à charge de travaux qui reste encore conséquent 
pour les ménages. Les valeurs immobilières sont systématiquement inférieures dans les périmètres 
ORT des cœurs de ville (1300€/m² en moyenne à Falaise, entre 1200 et 1300€/m² à Potigny, moins 
1000€/m² en moyenne à Pont d’Ouilly), ce qui permet des acquisitions d’opportunité sans pour 
autant garantir la qualité des opérations. 
 


d. Des besoins résidentiels pour les séniors habitant déjà les cœurs de ville et ceux qui voudraient s’en 
rapprocher. Avec 18% des habitants du territoire ayant plus de 65ans et une tendance allant vers 
une augmentation des seniors, l’adaptation du parc de logements au vieillissement relève d’un vrai 
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enjeu sur le territoire. Les professionnels de l’immobilier rencontrés lors de l’étude pré 
opérationnelle soulignent le déficit d’une offre adaptée proche des services et la pression sur les 
terrains à bâtir bien placés qui pourraient accueillir des maisons de plain-pied.  


 


 


Figure 2 - répartition géographique des habitants de plus de 65 ans selon les données INSEE 


 
e. Un parc locatif privé insuffisant quantitativement et qualitativement, attendu par les habitants 


dont les avis ont été recueillis via une enquête web, comme par les professionnels rencontrés lors 
d’un petit-déjeuner de l’immobilier. 19% du parc est occupé par des locataires du privé (environ 
2700 logements) et 8% sont locataires du social (environ 1100 logements) selon les bases MAJIC 
2020. Dans le secteur ORT de Falaise, 30% du parc (1400 logements) est constitué de locatif privé. A 
Potigny, on dénombre 290 locatifs, dont une grande partie sont d’anciens logements ouvriers avec 
des besoins de rénovation importants. A Pont d’Ouilly, seul 16% du parc communal est composé de 
logements locatifs (108 logements). Le décalage important entre les loyers conventionnés et les 
loyers libres, pour les petites surfaces, incitent peu les bailleurs à investir pour ce type de biens. 
L’interdiction de louer des logements étiquetés F ou G à partir de 2023 (loi Climat et Résilience) 
pourrait entrainer des ventes d’immeubles et raréfier encore l’offre en locatif, d’où l’enjeu de 
mobiliser les bailleurs dans le cadre de l’OPAH.  
 


f. Les conclusions du diagnostic du PLUi soulignaient le fait que le marché du logement social est 
relativement détendu sur le territoire (dû à une demande relativement faible pour le social) mais 
que cela ne devait pas masquer une demande pour du locatif, où les bailleurs privés ont un rôle 
certain à jouer dans la proposition de logements confortables et abordables. Le parc social 
(notamment sur Falaise) est dominé par des opérations relativement anciennes, dont la rénovation 
engage des sommes considérables minorant par le même fait les fonds consacrés aux nouvelles 
opérations. 


 
g. Une concentration des ménages pauvres et une « spécialisation locative » en cœur de ville. Le 


risque de mal logement est prédominant dans le locatif, avec plus d’un quart des locataires (social + 
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privé) sous le seuil de pauvreté, contre seulement 7% des propriétaires occupants2. Les 2700 
logements locatifs privés sont concentrés dans les cœurs de bourgs constitués de bâtis anciens et 
potentiellement dégradés. 


 
h. Un enjeu de rénovation énergétique qui concerne l’ensemble du territoire, avec des situations de 


précarité énergétique recensées, notamment à travers l’enquête habitant (30 répondants à 
l’enquête en précarité énergétique aiguë). L’isolation est la thématique d’amélioration du logement 
qui revient en premier chez les habitants interrogés. L’analyse des étiquettes énergétiques des 
logements vendus ces dernières années et son extrapolation au parc de logement révèlent 2 500 
passoires énergétiques potentielles3. Les entretiens de modélisation ont révélé que pour les 
porteurs de projets, la dimension énergétique est systématiquement associée à d’autres axes 
(phonique, distribution, extension, éclairement…). Une étude de thermo photographie aérienne a 
été réalisée en 2022 et servira de support à la mise en place d’actions dédiés et au repérage de 
logements à forte déperditions.  


 
 


 
 
 


i. Pour les copropriétés, l’enjeu de la structuration s’ajoute à celui de la réhabilitation. Il existe 200 
immeubles en copropriétés dans la CCPF, ce qui représente 8% du parc global (1060 logements)4. 
Parmi elles, la majorité se trouve à Falaise, notamment dans le parc de la Reconstruction. Elles sont 
principalement de petite taille (moins de 4 logements), localisées en cœur de ville et très peu sont 
immatriculées (seulement 64 copropriétés enregistrés sur 2205). Cela implique d’une part un 
manque de structuration qui va poser des difficultés pour la prise de décisions de travaux, d’autre 
part une difficulté à entrer dans un cadre d’éligibilité aux aides de l’Anah, du moins dans les deux 
premières années d’opération, tant que la situation n’est pas régularisée. Il existe un enjeu fort de 


 
2 INSEE 2018 
3 Diagnostic de Performance Energétique - ADEME 2013-2020 
4 Bases MAJIC 2020 
5 Registre d’Immatriculation des Copropriétés 
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rénovation à Falaise :  des besoins sont identifiés dans le parc de la Reconstruction, qui concentre 
un fort taux de petites copropriétés de quelques logements, et dans les immeubles de ville. Un 
soutien aux travaux en parties communes est à envisager pour l’ensemble des copropriétés, mais 
également des monopropriétés, particulièrement touchées par la vacance et la dégradation, non 
limitée à la performance énergétique (sécurité, humidité, électricité, acoustique…) et dans l’optique 
d’enrayer les logiques de dégradation d’immeuble.  
 


j. La dégradation des logements est plus présente en cœur de ville. L’étude recense 400 logements 
potentiellement dégradés à Falaise et 108 à Potigny avec des conséquences sur les conditions de 
logement mais également sur l’attractivité résidentielle au sens large. 
 


k. Une dynamique de projets qui ne faiblit pas : parmi les 264 répondants à l’enquête, 174 
propriétaires occupants et 13 propriétaires bailleurs indiquent qu’ils seraient disposés à engager des 
travaux dans les prochains mois. 26 entretiens de modélisation architecturale ont été réalisés avec 
les habitants. 


 
 
 
> Stratégie d’intervention retenue 
 
Au regard des difficultés rencontrées par le territoire de la Communauté de communes du Pays de Falaise 
celle-ci décide de lancer une OPAH de droit commun, dont les objectifs sont en accord avec les priorités 
actuelles de l’Anah et du Département, à savoir : 


- La lutte contre la précarité énergétique,  
- Le traitement de l’habitat indigne et dégradé,  
- Le développement d’un parc locatif privé à vocation sociale 
- L’adaptation du logement pour les personnes en situation de perte d’autonomie  


 
La mise en œuvre de cette stratégie repose sur le déploiement d’une ingénierie de suivi animation déclinée 
en 2 volets parfaitement articulés : 
 


A/ La communication et l’animation générale de l’opération (recrutement et orientation des 
porteurs de projets, articulation des volets d’animation, reporting, valorisation des résultats) ; 
 
B/ L’appui technique et administratif au montage de projets de réhabilitation et de requalification 
aidés. Ce volet oriente le financement sur les ménages qui en ont le plus besoin, rend possible des 
projets qui ne se réaliseraient pas sans financement, et apporte une contribution majeure au 
changement d'image du territoire. 


 
L’OPAH de la Communauté de Communes du Pays de Falaise se fera en parfaite articulation avec les 
informations et conseils délivrés par l’Espace Conseil France Renov’ dont le portage est assuré par 
l’Association Biomasse Normandie. Des permanences sont organisées deux vendredis par mois : le 1er 
vendredi du mois au siège de la CCPF et le 3ème vendredi du mois alternativement à Pont d’Ouilly, Potigny et 
Morteaux-Coulibœuf.  
 
 
À l'issue de ce constat il a été convenu ce qui suit : 
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CHAPITRE I – OBJET DE LA CONVENTION ET PERIMETRE D'APPLICATION 


Article 1 – Dénomination, périmètre et champs d'application territoriaux 
 


1.1. Dénomination de l'opération 
La Communauté de Communes du Pays de Falaise, l'État et l'Anah décident de réaliser l'opération 
programmée d'amélioration de l'habitat du Pays de Falaise, dans la continuité de l’Opération Programmée 
d’Amélioration de l’Habitat Revitalisation Rurale terminée en 2020. 
 
1.2. Périmètre et champs d'intervention 
 
Le périmètre d'intervention comprend l’ensemble du territoire de la Communauté de communes du Pays de 
Falaise. Les 58 communes comprises dans ce territoire sont indiquées sur la carte ci-dessous : 
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Liste des communes concernées par l’OPAH : 
 
Aubigny 
Barou-en-Auge 
Beaumais 
Bernières-d'Ailly 
Bonnœil 
Bons-Tassilly 
Cordey 
Courcy 
Crocy 
Damblainville 
Le Détroit 
Épaney 
Eraines 
Ernes 
Falaise 
Fontaine-le-Pin 
Fourches 
Fourneaux-le-Val 
Fresné-la-Mère 
La Hoguette 


Les Isles-Bardel 
Jort 
Leffard 
Les Loges-Saulces 
Louvagny 
Maizières 
Le Marais-la-Chapelle 
Martigny-sur-l'Ante 
Le Mesnil-Villement 
Morteaux-Coulibœuf 
Les Moutiers-en-Auge 
Noron-l'Abbaye 
Norrey-en-Auge 
Olendon 
Ouilly-le-Tesson 
Perrières 
Pertheville-Ners 
Pierrefitte-en-Cinglais 
Pierrepont 
Pont-d'Ouilly 


Potigny 
Rapilly 
Rouvres 
Saint-Germain-Langot 
Saint-Martin-de-Mieux 
Saint-Pierre-Canivet 
Saint-Pierre-du-Bû 
Sassy 
Soulangy 
Soumont-Saint-Quentin 
Tréprel 
Ussy 
Vendeuvre 
Versainville 
Vicques 
Vignats 
Villers-Canivet 
Villy-lez-Falaise 
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CHAPITRE II – ENJEUX DE L'OPERATION 


Article 2 – Enjeux 


Les élus de la Communauté de Communes du Pays de Falaise souhaitent s’engager dans une OPAH de droit 
commun, à la suite de la précédente opération terminés depuis 2020, afin de traiter les difficultés mises en 
évidence par le diagnostic dans le cadre de l’étude pré opérationnelle.  
 
Les enjeux de l’opération sont les suivants : 
 


1. Conforter l’accueil abordable des familles en cœur de ville en soutenant la création d’une offre 
familiale en locatif et en accession (logements spacieux, avec extérieurs, intimité…) ; 
 


2. Un suivi animation apte à interagir avec les 650 acquéreurs annuels de logements anciens pour 
contribuer à la qualité des projets d’accession amélioration ; 


 
3. Un soutien à la reconfiguration des immeubles pour une lutte efficace contre la vacance associant 


rénovation, adaptation et reconfiguration des logements grâce à des leviers complémentaires aux 
aides de l’Anah et des modalités d’ingénierie adaptées ; 
 


4. Produire une offre locative abordable et bien située à Falaise et Potigny pour répondre aux besoins 
importants pointés par les professionnels et les habitants ; 
 


5. Monter l’ambition des objectifs bailleurs avec un abondement local aux aides Anah susceptibles 
d’inciter les propriétaires bailleurs et de compenser les décalages de loyers conventionnés par 
rapport au libre, en anticipant les conséquences de la loi Climat et Résilience ; 
 


6. Poursuivre le repérage et les actions d’intermédiation sur des situations d’habitat indigne et très 
dégradé ; 
 


7. Poursuivre la réhabilitation thermique du parc de logements et accompagner spécifiquement les 
ménages en situation de précarité énergétique avec une communication et une animation 
parfaitement lisible et fluide aux côtés des dispositifs nationaux et régionaux ; 


 
8. Des techniques de suivi-animation adaptées aux séniors pour permettre, au-delà de l’adaptation, le 


déclenchement de projets par des détenteurs de vacants âgés ou de produits résidentiels (du plain-
pied aux adaptations complètes) à destination de séniors (accompagnement patrimonial et familial) ; 
 


9. Proposer une ingénierie sur mesure, capable d’aborder les spécificités du parc Reconstruction : 
pathologies techniques spécifiques, sortie des baux « tout immeuble » pour faciliter les projets de 
rénovation de logements au-dessus des cellules commerciales… 
 


10. Accompagner les copropriétés vers la structuration administrative étape indispensable avant les 
projets de travaux, un accompagnement sera proposé aux 68% de copropriétés non immatriculés et 
soutenir financièrement les travaux en parties communes, à la suite du dispositif régional qui a pris 
fin récemment. Sur cette mission, le chargé de mission PVD de la ville de falaise viendra en appui du 
cabinet désigné pour l’animation. 
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CHAPITRE III – DESCRIPTION DU DISPOSITIF ET OBJECTIFS DE L'OPERATION 


Les principaux objectifs de l’opération sont : 


• Sortie de la vacance (résidentielle ou commerciale) et accueil de nouveaux ménages en cœur de 
ville ; 


• Adaptation des logements et des bâtiments aux familles, à l’âge, au handicap… ; 


• Adaptation des logements au changement climatique, lutte contre la précarité énergétique, en 
articulation et en amplification des dispositifs existants ; 


• Consolidation du parc de logements conventionnés ; 


• Aide aux travaux pour les plus modestes 


• Amélioration du fonctionnement et des espaces communs des copropriétés ; 


• Amélioration de la qualité des logements : luminosité, espaces extérieurs, isolation phonique... ; 


• Lutte contre l’habitat dégradé ; 


• Lutte contre la pauvreté ; 


• Lutte contre la vacance commerciale. 
 
Pour capter et faire monter le niveau d’ambition du flux de projets déjà à l’œuvre dans le cœur de ville, et 
faire émerger de nouveaux projets, l’opération axera ses approches, sa communication et son attention 
portée aux bénéficiaires sur le projet d’abord, la subvention étant un moyen et non une fin en soi. 
 
 


Article 3 – Volets d'action 


3.1. Volet urbain 
 
3.1.1 Descriptif du dispositif 


 
Une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat permet de mettre en œuvre des dispositifs incitatifs 
d’aide pour favoriser l’amélioration du parc de logement privés et le développement des territoires. Cette 
opération doit s’accompagner d’actions en matière d’aménagement des espaces publics. 
 
Dans le cadre de l’Opération de Revitalisation du Territoire, les polarités de Falaise, Potigny et Pont d’Ouilly 
ont identifié des sites stratégiques pour lesquels des travaux d’aménagement permettront de revitaliser le 
centre-bourg à travers 5 axes stratégiques :   


- Axe 1 – de la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat sur le territoire 
- Axe 2 - Favoriser un développement économique et commercial équilibré 
- Axe 3 – Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions 
- Axe 4 – Mettre en valeur les formes urbaines l’espace public et le patrimoine 
- Axe 5 – Fournir l’accès aux équipements et services publics 


 
L’OPAH s’articulera tout particulièrement avec les actions suivantes : 
 
En matière d’habitat : 
A Falaise : 


- Réalisation d’un lotissement Rue de l’Industrie  
- Réalisation de logements sociaux individuels sur une friche commerciale route d’Ecouché  


 
A Potigny : 


- Réalisation d’un lotissement Chemin des Anciennes Cantines  
- Rénovation des logements miniers communaux 


 
A Pont d’Ouilly : 


- Acquisition de foncier en centre-bourg pour développer un projet de construction neuve  
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- Viabilisation de terrains pour favoriser la construction neuve  
 
En matière de d’équipement commercial : 
A Falaise : 


- Rénovation des halles place belle croix  
- Création d’un marché place Reine Mathilde, quartier Guibray, dans l’optique de redynamiser ce 


secteur de « cœur de village » face à l’Eglise. 
- Installation d’une épicerie de première nécessité 


 
A Potigny : 


- Acquérir et agence des locaux à usages commercial ou tertiaire 
- Réhabiliter un ancien commerce rue du Général Leclerc 
- Acquérir l’immeuble « Marie » (ex hôtel restaurant) afin d’obtenir le label « Village-Etape » 


 
A Pont d’Ouilly 


- Limiter la transformation des locaux commerciaux existants pour maintenir le tissu économique et 
commercial 


 
En matière de mobilités : 


- Mise en œuvre du schéma cyclable 
 
A Falaise 


- Création d’une navette inter-quartier permettant de relier le centre-ville de Falaise aux zones 
commercial, l’hôpital… 


- Mise en œuvre d’un plan de sécurisation routière 
 
A Potigny 


- Travaux sur les entrées de ville 
- Etude pour le contournement par la RN 158 
- Sécuriser la rue du Marché 
- Repenser et refaire la signalisation et stationnements 
- Relier entre elles les sentes piétonnes 


 
A Pont d’Ouilly 


- Sécuriser les circulations et aménager des voies partagées 
- Rénovation de la signalisation routière 
- Création d’une aire de covoiturage 


 
En matière d’espace public et patrimoine : 
A Falaise 


- Travaux de sauvegarde de l’église Belle Croix  
- Valoriser l’espace public en centre-ville : ilot des Halles et rue Saint Gervais 
- Rendre accessibles et sécurisées les voiries et espaces publics, en priorité quartiers Guibray et 


Fontaine Couverte 
- Etude pour le réaménagement de la place Saint German 
- Création d’un circuit pédestre patrimonial (chemin de ronde, lavoir entre autres…) 
- Rénovation du bâtiment d’accueil du château + mise en lumière des monuments 
- Réhabilitation du plan d’eau et aménagement des abords 


 
A Potigny 


- Acquisition de l’ancienne auberge et du Plateau 
- Rénovation de l’Eglise Notre Dame du Rosaire + entretien de la chapelle 


 
A Pont d’Ouilly 
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- Rénovation des églises 
-  


En matière d’équipements et service publics : 
A Falaise 


- Rénovation du cinéma place Belle Croix quartier Guibray 
- Reconversion d’un site industriel à l’étude pour des équipements sportifs modernes 


 
A Potigny 


- Construction d’une Maison de Santé et locaux médicaux 
- Construction d’un Pôle Culturel 
- Réhabiliter une maison minière soit en lieu de mémoire soit en logement d’urgence et Foyer Jeunes 


Travailleurs  
 
A Pont d’Ouilly 


- Favoriser l’accueil des cyclistes de plus en plus nombreux 
- Réflexion sur le devenir d’une friche industrielle 
- Développer les activités sportives et encourager les animations favorisant l’attrait des touristes et 


indispensable à la population locale 
 
Une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat permet de mettre en œuvre des dispositifs incitatifs 
d’aide pour favoriser l’amélioration du parc de logement privés et le développement des territoires. Cette 
opération doit s’accompagner d’actions en matière d’aménagement des espaces publics. 


 
Les communes de Falaise et Potigny ont identifié des sites stratégiques pour lesquels des travaux 
d’aménagement permettront de revitaliser le centre-bourg, mieux gérer le stationnement, créer des lieux 
de rencontres ou améliorer les mobilités douces en cœur de bourg. Les deux communes ont également 
réalisé des études urbaines, Falaise en 2015 et Potigny en 2019, afin de définir un projet global et cohérent 
pour la redynamisation des centre-bourgs, le traitement des espaces publics, la mise en valeur de l’identité 
des bourgs et donc le développement de l’attractivité autant touristique que résidentielle. 
 
3.1.2 Objectifs  


 
Les actions du volet urbain ont pour objectif de contribuer à l’attractivité globale des centres-bourgs, à la 
qualité du cadre de vie, au maintien du commerce de proximité et des habitants du territoire. Des actions 
complémentaires sont détaillées dans la convention ORT signée le 6 mai 2021. 
 
Indicateurs de résultats 


- Nombre de projets de requalification d’espaces publics réalisés 
- Suivi des actions de l’ORT  


 
 
3.2. Volet immobilier 
 
3.2.1 Descriptif du dispositif 
La requalification de l’habitat ancien, peu adapté aux modes de vie moderne est une condition de base au 
maintien de la population et à l’accueil d’une population nouvelle, notamment familiale. Un axe majeur des 
interventions programmées porte sur l’activation du gisement de 1 400 logements vacants repérés en 
2021 dans l’EPCI. La nature des actions proposées permettra une orientation sur mesure des projets de 
réoccupation de ces vacants, grâce à la mise en place d’une prime pour la sortie de vacance longue durée 
de logements remis sur le marché.  
 
Par ailleurs, la Communauté de Communes du Pays de Falaise a engagé en 2017 avec l’AUCAME une étude 
spécifique sur la reconquête des logements vacants en centre-ville de Falaise, dont les conclusions 
opérationnelles et outils peuvent être extrapolés aux autres polarités du territoire :  
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- Reconquérir les logements vacants passe aussi et surtout par une politique d’attractivité du centre-
ville 


- Des actions à mener sur plusieurs volets et à coordonner : donner envie de vivre en ville (attractivité 
commerciale, activités, emplois… et cadre de vie, espaces publics, équipements, espaces verts…) et 
avoir la possibilité d’habiter en ville (offre adaptée, prix cohérent, offre de qualité…) 


 
Le volet immobilier de l’OPAH se situe en adéquation parfaite avec les 5 axes du programme 
gouvernemental « Le Logement d’Abord ». Le parc privé sera mobilisé d’une part à travers des objectifs de 
production de logement locatif conventionné Anah grâce au dispositif fiscal Loc’Avantages et d’autre part, 
par une action de l’équipe d’animation auprès des propriétaires bailleurs et investisseurs qui ne 
souhaiteraient pas ou ne pourraient pas conventionner, mais qui seront accompagnés vers la mise en 
service de logements locatifs abordables après travaux et vers le recours aux opérateurs d’intermédiation 
locative agissant dans le Calvados. 
 
3.2.2 Objectifs  
Les actions du volet immobilier ont pour objectifs de permettre la réhabilitation du parc ancien et d’offrir 
une offre qualitative et attractive de logement abordables, en accession et en location à travers la remise du 
le marché de logements vacants. 
 
A Falaise, il est prévu 25 primes « sortie de vacance » à hauteur de 2000€, sur les 3 ans de l’opération. 
 
Indicateurs de résultats 


- Nombre de logements vacants remis sur le marché 
 


 
3.3. Volet lutte contre l'habitat indigne et très dégradé 
 
3.3.1. Descriptif du dispositif 
La lutte contre l’habitat indigne et dégradé est une des priorités identifiées par l’Anah et le conseil 
Départemental du Calvados et la Caisse d’Allocations Familiales du Calvados et de ce fait, constitue un axe 
primordial de l’Opération. Il existe un vrai enjeu de réhabilitation du parc existant qui contient une part 
assez importante de logements potentiellement indignes (Parc Privé Potentiellement Indigne : 6,3% des 
résidences principales en 2017, soit 1450 individus). 
 
Cette action constituera une des dimensions du suivi-animation de l’OPAH : 


• Sur un partenariat avec le pôle départemental de lutte contre l’Habitat Indigne (PDLHI) ; 


• En partenariat avec la CAF, conformément aux dispositions offertes par la loi ELAN, une action 
particulière sera envisagée concernant le traitement des situations de non décence des logements.  
Un partenariat étroit sera mis en place avec la CAF pour le repérage et le suivi des situations, en 
articulation avec les aides au logement dont bénéficient les locataires, et que perçoivent leurs 
propriétaires bailleurs. Dans le cas de logements non décents, les dispositions relatives à la loi ELAN 
pourront être mises en place par la CAF allant jusqu’à la conservation voire la suppression des aides 
au logement pour le propriétaire bailleur. 


• Un suivi des situations repérées et des mesures engagées sera réalisé en lien étroit avec le PDLHI. 
Tous les logements faisant l’objet d’un arrêté de mise en sécurité et/ou d’insalubrité devront être 
pris en compte. 


• Le traitement des dossiers de mises aux normes des logements indignes nécessitera, dès le 
démarrage de l’OPAH, une mise à plat des attributions respectives des partenaires, et la 
formalisation des modalités d’intervention dans le temps de chaque partenaire. L’échange 
d’informations entre partenaires, et ce à tous les stades d’avancement du dossier, devra à ce titre 
être la règle, pour une bonne synergie entre partenaires réunis au sein du PDLHI. 


o Sur les données du FSL concernant les propriétaires bénéficiant d’une aide à l’Energie ou 
des difficultés pour le paiement des loyers, en partenariat avec le Conseil Départemental, 


o Sur des échanges avec les travailleurs sociaux et médico-sociaux (en particulier le Conseil 
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Départemental, l’UDAF (service des tutelles), les CLIC (Point d'information local dédié aux 
personnes âgées), les Centres Communaux d'Action Sociale (CCAS), 


o Les caisses de retraite dont les données sur les propriétaires modestes et âgés peuvent être 
riches d’enseignements et de repérage, 


o Les données MAJIC 3 à la parcelle (pour identifier les propriétaires des logements repérés). 
 
Les situations déjà repérées et les situations nouvelles feront systématiquement l’objet d’une prise de 
contact avec les occupants et les bailleurs. A l’issue de cette étape ou face au constat d’une impossibilité de 
contact, des fiches d’orientation seront proposées par l’équipe de suivi animation. En lien avec les 
démarches de repérage qui précèdent, la mission de suivi animation intégrera la réalisation de diagnostics 
pour juger de l’opportunité ou non d’une intervention.  
 
Le cas échéant, les « travaux d’office prescrits pour résoudre un problème d’insalubrité et/ou de mise en 
sécurité seront réalisés par la collectivité ou l’État selon la nature des désordres » en application de la 
réforme de la police des immeubles, ouvrages et installations au 1er janvier 2021. 
 
En cas d'insalubrité présumée, un estimatif des couts de travaux sera mis en comparaison du coût de 
démolition/reconstruction afin de qualifier ladite insalubrité de remédiable ou d'irrémédiable. 
 
 
3.3.2 Objectifs  
Sur la période de 3 ans, l’OPAH a pour objectif la réhabilitation de 27 logements indignes, très dégradés, 
dégradés ou non décents : 


- 18 logements très dégradés occupés par des propriétaires modestes ou très modestes 
- 5 logements locatifs très dégradés nécessitant des travaux lourds 
- 4 logements locatifs moyennement dégradés 


 
Indicateurs de résultats 
 


- Comparatif du nombre d’arrêtés d’insalubrité pris avant et durant l’OPAH 
- Comparatif du nombre d’arrêté de mise en sécurité pris avant et durant l’OPAH  
- Comparatif du nombre de mises en demeure pour faire appliquer le RSD engagées avant et durant 


l’OPAH 
- Nombre de ménages repérés et sources de repérage 
- Nombre de logements réhabilités dans le cadre de l’OPAH et % par rapport aux objectifs : 


logements indignes ou très dégradés, coût moyen des travaux par logement, types de travaux 
réalisés 


- Nombre de relogements provisoires 
- Enquête satisfaction auprès des ménages bénéficiaires 


 
3.4. Volet copropriété en difficulté  


 
3.4.1. Descriptif du dispositif  
 
Il existe 200 immeubles en copropriétés dans la CCPF, ce qui représente 8% du parc global (1060 
logements)6. Parmi elles, la majorité se trouve à Falaise, notamment dans le parc de la Reconstruction. Elles 
sont principalement de petite taille (moins de 4 logements), localisées en cœur de ville et très peu sont 
immatriculées (seulement 64 copropriétés enregistrés sur 2207).  
 
Un soutien aux travaux en parties communes est à envisager pour l’ensemble des copropriétés, mais 
également des monopropriétés, particulièrement touchées par la vacance et la dégradation, non limitée à 


 
6 Bases MAJIC 2020 
7 Registre d’Immatriculation des Copropriétés 
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la performance énergétique (sécurité, humidité, électricité, acoustique…) et dans l’optique d’enrayer les 
logiques de dégradation d’immeuble.  
 
Fort de ce constat, la commune de Falaise souhaite se saisir tout particulièrement du sujet des copropriétés 
dans son cœur de ville. En effet, le parc de la Reconstruction comprend un nombre important d’immeubles 
en copropriété avec des besoins de rénovation thermique, acoustique et dans certains cas des 
problématiques de gestion des cours communes. Ces logements sont majoritairement occupés par des 
locataires (60%), ce qui peut compliquer la réalisation de travaux avec des niveaux d’investissement des 
copropriétaires différents. 
 
La Ville et l’EPCI souhaitent ainsi mettre en place un accompagnement renforcé des copropriétés. Celui 
comprendra des actions, dès l’année 1, telles que : 
 


- La mise en place d’un dispositif de veille sur l’ensemble des copropriétés à partir du fichier 


d’immatriculation des copropriétés :  


o Immatriculation des copropriétés : un travail de communication (envoi de courriers, appels 


téléphoniques) auprès des syndics bénévoles et des copropriétaires des copropriétés sans 


syndic sera donc effectué à partir des informations obtenues par les données MAJIC pour 


permettre une immatriculation de la majorité des copropriétés de la commune. Cette 


communication se fera en prolongement des entretiens de modélisation architecturale 


réalisée en phase pré opérationnelle qui ont permis de prendre contact avec un certain 


nombre de copropriétaires (occupants et bailleurs), disposés à réaliser des travaux dans les 


parties communes. 


o Suivi et veille sur les copropriétés : un suivi des indicateurs des copropriétés sera mis en 


place pour suivre les caractéristiques bâties, la gestion, l’occupation, la dynamique du 


marché immobilier... Sur ce point, le chargé de mission PVD de la ville de Falaise viendra en 


appui du cabinet désigné pour l’animation. 


 


- Diagnostic approfondi du parc de copropriétés et de leurs besoins de travaux sur la base du travail 


réalisé en phase pré opérationnelle, 


- Prise de contact avec les copropriétés en potentielle difficulté économique et identification de leurs 


besoins,  


- Animation d’un réseau d’acteurs du monde de la copropriété : collectivités, Anah, propriétaires 


occupants et bailleurs, syndicats de copropriétaires, syndics, fédérations professionnelles du 


bâtiment et de l’immobilier, les plateformes de la rénovation énergétique dans le but de recenser 


les besoins et d’informer sur les aides existantes, 


- Accompagnement technique et suivi du montage des dossiers d’aides financières. 


 


Un premier repérage des copropriétés en potentielle difficulté économique a été mené dans le cadre de 
l’étude pré-opérationnelle sur la base des données financières du registre d’immatriculation. Ci-dessous la 
liste des 12 copropriétés à Falaise (sur 151) ayant un taux d’impayés supérieur à 8% : 
 


NOM USAGE ADRESSE NB LOTS HAB SYNDIC TAUX D'IMPAYES 


IMMEUBLE 20 RUE TRINITE 20 r trinite 14700 Falaise 3 professionnel 546% 


24 RUE LEBAILLIF 24 r lebaillif 14700 Falaise 11 professionnel 76% 


17 rue saint gervais 17 r saint-gervais 14700 Falaise 6 professionnel 49% 


Résidence de la FRESNAYE 5 r de la fresnaye 14700 Falaise 4 professionnel 47% 


IMMEUBLE RUE BLACHER 16 r blacher 14700 Falaise 4 non connu 42% 


IMMEUBLE 4 RUE DE LA PELLETERIE 4 r de la pelleterie 14700 Falaise 8 non connu 35% 


FONTAINE D'ARLETTE 13 av general de gaulle 14700 Falaise 42 professionnel 25% 
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IMMEUBLE 1 RUE CLEMENCEAU 1 r georges clemenceau 14700 Falaise 3 non connu 24% 


RESIDENCE GUILLAUME LE 
CONQUERANT 


rue du 205 RI 14700 falaise 38 professionnel 19% 


17-19-21 RUE TRINITE 17 r trinite 14700 Falaise 7 non connu 15% 


LE MESNIL RIANT 2 av d'hastings 14700 Falaise 70 non connu 10% 


RESIDENCE VICTOR HUGO 27 r victor hugo 14700 Falaise 17 professionnel 10% 


 
A Falaise comme ailleurs, dans les petites copropriétés non inscrites au registre, et sans syndic 
professionnel, les enjeux d’accompagnement à la prise de décision se conjuguent aux enjeux techniques, 
avec une surreprésentation de la vacance et de la dégradation dans ce parc. Le maintien en état, en 
occupation et la valorisation de ce patrimoine passent par un soutien apporté aux copropriétés. Identifiées 
dans le cadre de l’étude pré opérationnelle par croisement du registre d’immatriculation et des bases 
fiscales, ces copropriétés feront l’objet d’une prise de contact par voie postale en direction de l’ensemble 
des détenteurs de lots d’habitation, en complément d’animations spécifiques et ce dans l’ensemble de 
territoire. 
 
Programme partenaire :  ETEHC de l’Anah 


 


En parallèle des actions prévues dans ce volet, le programme « Engager la transition énergétique dans 


l’habitat collectif privé" (ETEHC) de l’Anah pourra être mis en œuvre. Il vise à aider les petites copropriétés à 


s’engager dans une démarche de rénovation énergétique, en particulier les petites copropriétés en 


quartiers anciens ou de la reconstruction à faible performance énergétique mais ne pouvant être qualifiées 


de "fragiles" ou "en difficulté" au regard des critères du règlement général de l’Anah.  


 


ETEHC est applicable dans les villes des deux périodes de reconstruction d’après-guerre. Le programme 


s’adresse à tous les professionnels et les bénévoles intervenant dans la gestion des copropriétés, et plus 


particulièrement les syndics de copropriété. De nouvelles approches pédagogiques sont expérimentées : 


- Sessions d’information et de sensibilisation 


- Actions de formation à la conduite de projets de rénovation énergétique 


- Accompagnement des copropriétés ciblées, si elles ne sont pas déjà éligibles aux aides 


existantes de l’Anah 


Les volets techniques et sociaux de la rénovation énergétiques sont traités, ainsi que les enjeux de 


gouvernance, de financement ou encore de règlementation des copropriétés. 


A la suite de l’OPAH, si celle-ci n’est pas prolongée, un dispositif de type POPAC pourra être envisagé afin de 
pérenniser l'action publique en matière de redressement sur des copropriétés. 
 
3.4.2. Objectifs 
Sur les 3 ans de l’opération, il est prévu : 


- L’accompagnement renforcé de 10 copropriétés ayant des besoins de travaux et de gestion des 
parties communes ; 


- L’amélioration énergétique de 15 lots de copropriétés (parties communes) dans 4 copropriétés. 
 
Indicateurs de résultats : 


- Nombre de copropriétés accompagnées ; 
- Localisation et typologie (nombre de lots principaux, syndic bénévole/syndic professionnel) ; 
- Type de travaux réalisés - Montant des travaux réalisés et coûts de réhabilitation au m2 ; 
- Montants des subventions attribuées et % d’aide ; 
- Type d’accompagnement au fonctionnement ; 
- Nombre de participation en AG ou en réunion de copropriété ; 
- Nombre de logements subventionnés en parties privatives le cas échéant (et caractéristiques) ; 
- Nombre de diagnostics multicritères et typologie de copropriétés ; 
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- Nombre d’ateliers animés et thématiques ; 
- Nombre de copropriétés et syndics reçus en permanence. 


 
3.5. Volet rénovation énergétique et lutte contre la précarité énergétique 
 
3.5.1 Descriptif du dispositif 
L’enjeu de rénovation énergétique concerne l’ensemble du territoire, avec des situations de précarité 
énergétique recensées, notamment à travers l’enquête habitant (30 répondants à l’enquête en précarité 
énergétique aiguë). L’analyse des étiquettes énergétiques des logements vendus ces dernières années et 
son extrapolation au parc de logement révèlent 2 500 passoires énergétiques potentielles. Une étude de 
thermo photographie aérienne a été menée en 2022 et permettra le repérage précis des bâtiments à forte 
déperdition énergétique. 
 
Ce volet est indissociable du contexte national de financement et de conseil public sur la rénovation 
énergétique (MaPrimerenov’, Espace conseil France Renov’…) ainsi que du réseau d’acteurs locaux déjà 
engagés dans l’animation de l’écosystème de la rénovation énergétique.  
L’association Biomasse Normandie, avec laquelle la Communauté de Communes a signé une convention et 
financée en partie par l’ADEME et la Région Normandie, apporte des conseils aux particuliers en matière de 
travaux de performance énergétique dans le cadre du programme France Renov’. L’association a des 
permanences à la CCPF deux fois par mois. L’OPAH fera le lien avec ce service, à la fois pour orienter les 
particuliers non éligibles vers l’association afin d’évaluer le meilleur dispositif auquel ils peuvent avoir droit, 
et pour accompagner tous les ménages éligibles qui prennent contact avec Biomasse Normandie dans le 
cadre de leurs permanences. 
 
Ce volet s’articule très étroitement avec le volet économique et développement territorial de la présente 
convention, puisque sa mise en œuvre dépend d’un partenariat étroit avec le tissu local des artisans du 
bâtiment. Des conventions nationales avec les principales organisations professionnelles du bâtiments (FFB, 
CAPEB) seront déclinées au plan local et devront permettre de multiplier les actions de repérage. 
 
Il prolonge également le volet immobilier et le volet social de la présente convention d’OPAH en s’attaquant 
à la précarité énergétique et en visant à créer une offre résidentielle dans l’ancien dont tous les 
compartiments présentent un confort thermique (d’été et d’hiver) et une maîtrise des consommations 
optimaux. 
 
La problématique énergétique sera systématiquement abordée, y compris dans le cadre des actions de la 
convention ne portant pas sur cette thématique et ou ne requérant pas de niveau de performance ou de 
gain énergétique pour l’obtention d’une aide financière. 
 
L’ensemble des copropriétés peut désormais bénéficier d’une aide pour des projets de rénovation 
énergétique par l’aide MaPrimerenov’Copropriété. La mission d’AMO des copropriétés au titre de l’aide 
MaPrimeRenov’ Copropriété sera intégrée au marché de suivi animation au titre de la part fixe. 
 
Modalités de mobilisation des aides MPR occupant et bailleur hors OPAH 
L’opérateur en charge du suivi-animation devra faire le lien avec France Renov’ pour toute personne 
n’entrant pas dans les critères Anah. 
 
Mobiliser les propriétaires bailleurs de logements énergivores (étiquette E à G) 
L’opérateur de suivi animation mettra en place des modalités spécifiques d’accueil dans le dispositif pour les 
propriétaires bailleurs de logements énergivores : 


- Procédure de saisine  
- Engagement sur le délai de prise de contact avec les propriétaires 


 
L’opérateur de suivi-animation se rapprochera des principales entreprises de diagnostic énergétique pour 
diffuser auprès d’eux des supports de communication transmissibles aux propriétaires lors de la remise du 
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diagnostic.  
Des actions seront également engagées auprès des gestionnaires de biens locatifs du territoire afin que 
l’information diffusée par eux en direction de leurs mandants intègre une présentation des aides de l’OPAH. 
 
Valorisation des CEE 
Pour l’ensemble des projets de rénovation énergétique accompagnés par l’OPAH, les actions de suivi-
animation intégreront : 


- Une information sur le dispositif des Certificats d’Economie d’Energie (CEE)  
- Une information sur les précisions à demander aux artisans dans le cadre du recueil des devis afin 


d’identifier si les CEE associés aux travaux devisés seront valorisés directement par l’artisan avec 
application d’une décote de facturation au bénéfice du ménage, ou si les CEE doivent être 
directement valorisés par le porteur de projet 


- Dans ce second cas, une information sur la marche à suivre pour obtenir une valorisation des CEE 
auprès des obligés, avec un accompagnement pour les étapes 3 et 5 de la procédure suivante : 


1. Sélectionner un fournisseur d'énergie. Il est recommandé de comparer les offres 


disponibles sur le site internet de plusieurs fournisseurs. 


2. Accepter l'offre du fournisseur (ou de son partenaire) correspondant aux travaux avant de 


signer le devis des travaux ; 


3. Sélectionner un professionnel RGE pour la réalisation des travaux. 


4. Signer le devis proposé par le professionnel RGE. 


5. Faire réaliser ses travaux par ce professionnel. 


6. Envoyer les pièces justificatives des travaux au fournisseur d'énergie (factures, attestation 


sur l'honneur signée et remise par le fournisseur d'énergie qui récapitule les travaux). 


 
 
Actions incitatives pouvant être mises en place dès l’année 1 : 
En matière de repérage des situations de précarité énergétique, le dispositif reposera sur des échanges 
d’informations et transmission de contacts, particulier avec : 


• Les services du Département chargés de la gestion du fonds de solidarité logement, en vue 
notamment d’identifier des ménages mobilisant le FSL énergie ;  


• Les travailleurs médico-sociaux du Département ; 


• Les CCAS et les mairies pour identifier des ménages en situation de précarité énergétique. 
 


3.5.2 Objectifs 
Le soutien à des opérations visant principalement l’amélioration de la performance énergétique concernera 
131 logements : 


- 155 logements occupés par des propriétaires occupants 
- 6 logements locatifs 


 
Indicateurs de résultats 


- Gain de performance énergétique moyen PO et PB 
- Types et montants moyens des travaux réalisés 
- Nombre de dossiers abandonnés et causes d’abandon  
- Evolution du nombre de dossiers FSL énergie avant et après OPAH 
- Enquête satisfaction auprès des propriétaires et des occupants bénéficiaires 


 
3.6. Volet travaux pour l'autonomie de la personne dans l'habitat  
 
3.6.1 Descriptif du dispositif 
L’étude pré opérationnelle a mis en avant les enjeux de maintien à domicile des personnes les plus âgées, et 
la nécessité d’inclure des approches d’adaptation dans l’offre nouvelle pour faciliter le cas échéant des 
relocalisations en cœur de ville.  
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Les actions engagées dans le cadre de l’OPAH s’articuleront avec les politiques du Conseil Départemental en 
faveur de l’adaptation des logements à l’âge, ainsi qu’avec celles des caisses de retraite. 
 
En réponse aux enjeux d’accessibilité, ce volet intègrera la mobilisation des aides de l’ANAH et du Conseil 
Départemental (dans le cadre du futur PIG) à destination des projets de travaux facilitant l’autonomie de la 
personne dans son logement.  
 
Pour les projets concernant des personnes retraitées, les opérateurs de suivi-animation se rapprocheront 
systématiquement des Caisses de retraite et de leurs instructeurs agréés pour compléter le tour de table 
financier des projets. Pour les personnes porteuses de handicap, une articulation avec la MDPH sera 
systématiquement recherchée.  
 
 
 
Accompagnement en ingénierie 
Dans le cadre des projets d’adaptation, un diagnostic spécifique sera réalisé par l’équipe opérationnelle 
pour évaluer : 


• Le niveau de handicap de l’occupant ; 


• Les obstacles techniques d’aménagement ou d’installation nuisant à la mobilité ; 


• Les capacités financières de réalisation des travaux, au regard de l’ensemble des aides existantes 
mobilisables. 


 
Actions incitatives pouvant être mises en place dès l’année 1 : 


• Contact avec les Caisses de retraire et MDPH 


• Contact avec les opérateurs AMO 


• Lien avec les équipes APA (allocation personnalisée autonomie) et MAIA8, SSIAD9, SAAD10 


• Information diffusée auprès des clubs seniors 


• Accompagnement en ingénierie intégrant un diagnostic à effectuer dans le logement pour évaluer 
les besoins et obstacles 


 
3.6.2 Objectifs  
Sur la période de 3 ans, l’OPAH a pour objectif d’accompagner l’adaptation de 70 logements occupés par 
leurs propriétaires, répartis comme suit : 


- 48 propriétaires occupants très modestes 
- 22 propriétaires occupants modestes 


 
Indicateurs de suivi 


- Nombre de personnes maintenues à domicile 
- Age moyen des bénéficiaires de l’OPAH et âge moyen des propriétaires réalisant des travaux 


d’adaptation 
- Nombre de diagnostics autonomie effectués 
- Nombre de logements adaptés dans le cadre de retours d’hospitalisation 
- Enquête satisfaction auprès des propriétaires et des occupants bénéficiaires 


 
 
3.7 Volet social 
 
3.7.1 Descriptif du dispositif 
 
Au-delà des dimensions de repérage des situations d’indignité et ou de précarité énergétique, le volet social 


 
8 Méthode d’action pour l’intégration des services d’aide et de soins dans le champ de l’autonomie 
9 Services de soins infirmiers à domicile 
10 Services d’aide et d’accompagnement à domicile 
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de l’OPAH répond notamment à trois impératifs : le maintien des populations fragiles qui se trouvent en 
cœur de ville par l’apport de solutions sur mesure, la crédibilité des montages de projet en matière de 
financement du reste à charge, mais aussi, la recherche de mixité et d’équilibre de peuplement, en 
particulier par la facilitation de l’installation de familles et de propriétaires occupants. 
 
Un regard rétrospectif sur les dispositifs PIG et OPAH en France montre le caractère significatif du « taux de 
chute » entre dossiers agréés et projets réalisés. C’est notamment le résultat d’une attention insuffisante 
portée aux capacités économiques et pratiques (gestion et calendrier du chantier, adéquation du projet aux 
besoins réels) des ménages. Le premier critère d’un accompagnement social réussi est de permettre aux 
ménages bénéficiaires (locataires pour un projet bailleur ou propriétaires occupants) de jouir d’une 
situation concrètement améliorée au terme d’un projet mené à complétion. 
 
Le volet social doit donc permettre de guider l’intervention de l’OPAH vers les personnes les plus fragiles (un 
partenariat étroit est à envisager avec la CAF, qui mène des actions de repérages de situations de non-
décence et d’indignité dans le parc privé) mais également d’apporter des solutions sur mesure menant à des 
réalisations effectives au-delà de l’étape de l’agrément. 
 
>> Les actions de relogements temporaires et définitifs : 
Les opérations de relogement, notamment dans le cadre de procédures de lutte contre l’habitat indigne 
prévoyant une interdiction d’habiter (IDH) ou ITH, auront pour objectif :  


• L’identification du besoin de relogement et de sa durée, sur la base d’un diagnostic social préétabli 
par l'opérateur,  


• La recherche d'un nouveau logement : constitution du dossier de relogement et sollicitation des 
bailleurs privés et publics ;  


• La préparation du relogement avec le ménage ;  


• Le suivi post-relogement, afin de s’assurer de la bonne appropriation du logement et d’activer, le cas 
échéant, les dispositifs favorisant le maintien. 


 
 >> L’accompagnement social des propriétaires de logement d’habitat dégradé : 
Une intervention sociale auprès des propriétaires occupants bénéficiant d’une aide financière de l’Anah 
pour la réalisation de travaux lourds dans le cadre de l’OPAH, sera actionnée autant que de besoin, en lien 
avec les CCAS et le service Habitat de la CCPF. Il s'agira de proposer au ménage un soutien organisationnel 
et au montage financier tout au long de la réalisation du projet :  


• Aide à la sollicitation d'entreprises, 


• Aide à la constitution du dossier auprès des services compétents,  


• Aide à l’organisation du ménage préalablement au démarrage des travaux,  


• Recherche de solutions ou aides pour financer le reste-à-charge (micro crédit, aides de la fondation 
abbé pierre, aides de la CAF pour les allocataires avec enfant…)  


• Aide et secours du fonds de solidarité logement du calvados, subventions et prêts caf. Des solutions 
de financements pour les ouvertures de compteurs le cas échéant et pour les frais de 
déménagement seront envisagés avec un recours au FSL Accès. 


 
Des contacts seront pris avec les bailleurs sociaux détenteurs de logements sur l’EPCI pour identifier les 
possibilités de relogement temporaires ou permanents des occupants de logements concernés par des 
travaux lourds et/ou sous procédures de lutte contre l’habitat indigne prévoyant une IDH ou ITH. Les 
bailleurs seront sollicités pour identifier leurs procédures en matière de bail précaire. 
 
Cette logique se manifestera au travers d’un partenariat avec les acteurs au contact des publics fragiles, au 
premier rang desquels le Département du Calvados (FSL11 et équipes APA12), les CCAS13, les mairies, les 


 
11 Fonds de solidarité pour le logement 
12 Allocation à la perte d’autonomie 
13 Centres communaux d’action sociale 
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CLIC14, complété par une communication d’opération prenant en considération les publics fragiles (au 
travers notamment de relais comme le CCAS, les associations d’aide à domicile, les travailleurs sociaux…). 
Cette communication permettra notamment d’activer un potentiel identifié de ménages à faibles ressources 
mais en capacité de mener à bien une opération d’acquisition amélioration de résidence principale. 
 
 
3.7.2 Objectifs  
Sur la période de 3 ans, l’OPAH a pour objectif la production de 15 logements conventionnés et 
d’accompagner 243 ménages aux ressources limitées à réaliser des travaux. 


 


3.8. Volet patrimonial et environnemental   
 
3.8.1 Descriptif du dispositif 
Au plan patrimonial, ce volet transversal de l’OPAH permet à l’ensemble du travail engagé sur l’accueil de 
population, la qualification de l’offre immobilière et la résorption de la vacance de faire du patrimoine de la 
CCPF un patrimoine vivant. L’ORT comprend de nombreuses actions en faveur de la valorisation du 
patrimoine, qui seront en parfaite adéquation avec la rénovation des logements pour engager la 
revitalisation globale du territoire. 
 
Au plan environnemental, les conditions imparties pour l’obtention de l’ensemble des financements à 
composante ANAH permettra un gain de performance énergétique et donc une diminution des dépenses 
énergétiques pour des projets d’immeubles comme pour des projets de logements. Ces actions 
constitueront un prolongement naturel des actions sur l’espace public engagées dans le cadre de l’ORT pour 
réaménager les espaces publics et diminuer la production de gaz à effet de serre. 
 
Le dispositif du volet patrimonial et environnemental repose sur : 
 


• Une ingénierie de projet en capacité d’insuffler une réflexion architecturale, patrimoniale et 
environnementale à l’amont dans chaque projet, en préalable au travail de recherche d’éligibilité ; 


• Un partenariat étroit avec l’UDAP (Union Départementale de l’Architecture et du Patrimoine), qui 
sera facilité par une logique de suivi animation marquée par une ingénierie de conception « le 
projet d’abord », permettant d’instaurer un dialogue à des phases de projets ou les orientations 
restent ouvertes et les amendements possibles, et donc à même d’engager un dialogue amont avec 
l’UDAP, avant d’approfondir les options de projet ; 


• La mobilisation le cas échéant des dispositifs fiscaux Denormandie, Malraux et Monuments 
Historiques ou des aides de la Fondation du Patrimoine ou tout autres dispositifs. 


 
3.8.2 Objectifs  
 
Indicateurs de résultats 


- Nombre d’immeubles réhabilités en secteur protégé 
- Nombre de dossiers refusés pour cause de contrainte patrimoniale 
- Surcout moyen des travaux lié au respect des préconisations patrimoniales 


 
 
3.9. Volet économique et développement territorial  
 
3.9.1 Descriptif du dispositif 
 
La mise en œuvre d’une OPAH concourt directement au développement de l’économie du territoire et à son 
attractivité. Au travers des actions de résorption de vacance et de production d’offre nouvelle, l’OPAH 


 
14 Centre local d’information et coordination 
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concourt à maintenir et accroitre une population constituant la chalandise naturelle des commerces de 
cœur de ville. 


 
Dès la première année de l’opération, l’équipe de suivi animation organisera des temps événementiels à 
destination des professionnels du bâtiment et artisans locaux en lien avec la CCI, CMA, CAPEB et FFB afin de 
les informer sur les effets de l’Opération et favoriser la fluidité du dispositif pour les particuliers autant que 
pour les professionnels. Ces actions seront à mettre en lien avec celles déjà réalisées par les espaces conseil 
France Renov’ et la CdC sur la mobilisation des professionnels. 
 
3.9.2 Objectifs  


 
Sur une durée de 3 ans, l’OPAH a pour objectifs de : 


- Combiner des effets de leviers permettant le déblocage d’environ 8,5 Millions d’Euros de travaux en 
3 ans, au bénéfice de l’activité du tissu économique local 


- Permettre l’accueil de nouveaux ménages (occupants de logements vacants + occupants de 
nouveaux logements créés dans des immeubles existants). 


 
Indicateurs de résultats 


- Nombre de professionnels et artisans du bâtiment participant aux temps événementiels de l’OPAH 
- Nombre d’immeubles mixtes (commerces / activités/ logements) réhabilités 
- Montant total des travaux déclenchés 
- Montant total des travaux déclenchés au bénéficie d’artisans locaux implantés dans la CCPF 
- Enquête chiffre d’affaire auprès des artisans locaux 
- Nombre de professionnels RGE avant/après OPAH 


 


Article 4 – Objectifs quantitatifs de réhabilitation 


4.1 Objectifs quantitatifs globaux de la convention 
 
Les objectifs globaux sont évalués à 273 logements minimum, répartis comme suit : 


- 243 logements occupés par leur propriétaire 
- 15 logements locatifs appartenant à des bailleurs privés 
- 15 logements inclus dans 4 copropriétés initiant des travaux de rénovation énergétique  


 
En plus de ces logements, il est prévu l’accompagnement à la rénovation de : 


- 10 immeubles en copropriétés accompagnés à Falaise 
 
 


  Année 1 Année 2 Année 3      TOTAL 


Logements de propriétaires 
occupants  


69 86 88 243 


Dont travaux de lutte contre la 
précarité énergétique  


45 55 55 155 


Dont aide pour l'autonomie de 
la personne  


20 25 25 70 


Dont logements indignes ou 
très dégradés  


4 6 8 18 


Logements de propriétaires 
bailleurs  


4 6 5 15 


Dont amélioration de la 
performance énergétique 


2 2 2 6 







OPAH de la Communauté de Communes du Pays de Falaise  31/42 


Dont travaux lourds 1 2 2 5 


Dont réhabilitation d'un 
logement dégradé / procédure 
RSD 


1 2 1 4 


Logements traités dans le cadre 
d'aides aux syndicats de 
copropriétaires 


3 5 7 15 


  
 
 
En plus des aides de l’Anah, certaines communes accompagneront les porteurs de projets sous forme de 
primes locales : 


- 25 primes sorties de vacance à Falaise 
- 10 primes travaux énergétiques tout public à Potigny 
- 5 primes pour la création d’un locatif senior conventionné à Falaise et 5 primes à Potigny 
- 5 ravalement de façade à Potigny 
- 5 primes forfaitaires pour tout projet Anah sur la commune de Le Marais La Chapelle,  5 à Saint 


Pierre du Bu, 5 à Bonnoeil 
 
 


CHAPITRE IV – FINANCEMENTS DE L'OPERATION ET ENGAGEMENTS 
COMPLEMENTAIRES 


Article 5 – Financements des partenaires de l'opération 


5.1.  Financements de l'Anah 
 


5.1.1. Règles d'application 
 
Les conditions générales de recevabilité et d'instruction des demandes, ainsi que les modalités de calcul de 
la subvention applicables à l'opération découlent de la réglementation de l'Anah, c'est à dire du code de la 
construction et de l'habitation, du règlement général de l'agence, des délibérations du conseil 
d'administration, des instructions du directeur général, des dispositions inscrites dans le(s) programme(s) 
d'actions et, le cas échéant, des conventions de gestion passées entre l'Anah et le délégataire de 
compétence.  
 
Les conditions relatives aux aides de l'Anah et les taux maximaux de subvention sont susceptibles de 
modifications, en fonction des évolutions de la réglementation de l'Anah. 
 
5.1.2 Montants prévisionnels 


 
Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de l'Anah pour l'opération sont de 3 325 730€, 
selon l'échéancier suivant : 
 


  Année 1 Année 2 Année 3 Total 


AE prévisionnels  Montant en €  Montant en €  Montant en €  Montant en €  


Total 931 844 € 1 179 270 € 1 214 616 € 3 325 730 € 


Dont aides aux travaux 856 392 € 1 093 027 € 1 126 832 € 3 076 250 € 


Dont aides à l'ingénierie  75 452 € 86 243 € 87 785 € 249 480 € 


Dont part fixe 36 400 € 36 400 € 36 400 € 109 200 € 
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Dont part variable 39 052 € 49 843 € 51 385 € 140 280 € 


 
5.2. Financements de la collectivité maître d'ouvrage 


 
5.2.1. Règles d'application  


 
La Communauté de communes du Pays de Falaise s’engage auprès des propriétaires, qu’ils soient occupants 
ou bailleurs, afin de minimiser les restes à charge travaux et d’inciter à la production de locatifs 
conventionnés en cœur de bourg. 
 
La collectivité abonde les aides de l’ANAH sur les sujets suivants : 
 
Pour les propriétaires occupants 


- Une prime de 500€ pour 35 projets autonomie (sur 70 calibrés au total) accordé au fur et à mesure 
de l’arrivée des dossiers Anah 


- 10% des travaux subventionnables pour la rénovation lourde de logements dégradés ou très 
dégradés, dans la limite de 3000€ par logement 
 


Pour les propriétaires bailleurs 
- 10% des travaux subventionnables pour les travaux d’amélioration des performances énergétiques, 


dans la limite de 3000€ par logement 
- 10% des travaux subventionnables pour la rénovation lourde de logements très dégradés, dans la 


limite de 8000€ par logement 
- 5% des travaux subventionnables pour la rénovation lourde de logements dégradés, dans la limite 


de 5000€ par logement 
 
 
5.2.2 Montants prévisionnels 


 
Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de la collectivité maître d'ouvrage pour 
l'opération sont de 269 420 €, selon l'échéancier suivant : 
 


  Année 1 Année 2 Année 3 Total 


AE prévisionnels  Montant en €  Montant en €  Montant en €  Montant en €  


Dont aides aux travaux 40 227 € 51 342 € 52 930 € 144 500 € 


Dont résiduel TTC 
ingénierie 


41 640 € 41 640 € 41 640 € 124 920 € 


    269 420,00 € 


 
 
5.3. Financements des communes 


 
5.3.1 Règles d'application 


 
Les communes de Falaise et Potigny accordent des primes forfaitaires pour accompagner certains types de 
projets. Les conditions d’attribution de ces aides sont détaillées dans un règlement spécifique. 
 
La commune de Falaise abonde les aides de l’ANAH sur les sujets suivants : 


Pour les propriétaires occupants 
- Une subvention de 500€ pour 10 projets autonomie ;  
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- Une subvention de 1 000€ pour 5 projets de rénovation lourde de logements dégradés ou très 
dégradés. 


Pour les propriétaires bailleurs 
- Une subvention de 2 000€ pour 2 projets de rénovation de logements dégradés ; 
- Une subvention de 3 000€ pour 2 projets de rénovation lourde de logements très dégradés ; 


En outre, la commune de Falaise accorde les primes suivantes :  
- Une prime « sortie de vacance » de 2 000€ à tout porteur de projet (hors plafonds Anah) qui rénove 


un logement vacant depuis plus de 2 ans pour l’occuper ou le mettre en location, dans la limite de 
25 dossiers ; 


- Une prime de 500€ pour tout porteur de projet créant un locatif (conventionné ou non) à 
destination d’un public sénior dans le secteur ORT, dans la limite de 5 dossiers. » 


 
 
La commune de Potigny accorde : 


- Une prime de 800€ pour tout porteur de projet créant un locatif (conventionné ou non) à 
destination d’un public sénior dans le secteur ORT 


• 5 dossiers prévus 
- Une prime de 200€ pour tout porteur de projet hors plafonds Anah réalisant des travaux 


d’amélioration des performances énergétiques d’au moins 35% 
• 10 dossiers prévus 


- Une prime de 400€ pour tout porteur de projet réalisant des travaux de rénovation d’une façade 
visible depuis l’espace public, en secteur ORT 


• 5 dossiers prévus 
 
La commune de Le-Marais-La-Chapelle, Saint-Pierre-du-Bû prévoient d’octroyer une prime forfaitaire à tout 
porteur de projet éligible aux aides de l’ANAH (propriétaire occupant ou bailleur) en complément d’un 
dossier monté dans le cadre de la présente OPAH afin de diminuer le reste à charge du particulier.  
 
La commune de Bonnoeil conditionne l’octroie de la prime aux projets d’amélioration de l’accessibilité des 
logements selon les critères de l’ANAH. 


  


  
Montant de 
subvention 


Nombre de dossiers sur 
les 3 ans de l'OPAH 


Critères 
Total sur 


l'OPAH (3ans) 


BONNOEIL 150,00 € 5 Projets Autonomie 750,00 € 


LE MARAIS LA CHAPELLE 300,00 € 5 Tous projets 1 500,00 € 


SAINT PIERRE DU BU 350,00 € 10 Tous projets 3 500,00 € 


 
 
5.3.2. Montants prévisionnels des communes 
Les montants des enveloppes prévisionnelles prévues par les communes sur les 3 ans de l’opération sont les 
suivants : 
 


 Falaise Potigny 
Le-Marais-


La-Chapelle 


Saint-
Pierre-du-


Bû 
Bonnoeil 


Aides aux travaux 20 000 € 23 000 €    


Aides locales 52 500 € 8 000 € 1 500 € 3 500 € 750 € 


Ingénierie TTC pour 
l’accompagnement de 10 
copropriétés 


30 000 € 
    


Total 102 500 € 31 000 € 1 500 € 3 500 € 750 € 
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Article 6 – Engagements complémentaires  


Pour les logements identifiés comme non décents, la CAF s’engage à mettre en œuvre une procédure de 
non décence pour les allocataires percevant une aide au logement (ALS ou ALF). 
 
 
 


CHAPITRE V – PILOTAGE, ANIMATION ET EVALUATION 


Article 7 – Conduite de l'opération 


7.1. Pilotage de l'opération  
 
7.1.1. Mission du maître d'ouvrage 
 
La Communauté de communes du Pays de Falaise, maître d'ouvrage de l’opération, sera chargée de piloter 
l'opération, de veiller au respect de la convention de programme et à la bonne coordination des différents 
partenaires. Elle s'assurera par ailleurs de la bonne exécution de sa mission par le prestataire du suivi-
animation.  
 
7.1.2. Instances de pilotage 
 
Les comités de pilotage ont pour objectif la coordination et l'animation des partenariats.  
Le pilotage est assuré par la Communauté de communes du Pays de Falaise, maître d'ouvrage de 
l'opération. Des réunions seront organisées autant que nécessaire en vue d'assurer un bon déroulement de 
l'opération.  
 
Le comité de pilotage sera chargé de définir les orientations de l'opération et de permettre la rencontre de 
l'ensemble des partenaires concernés. Il se réunira au moins une fois par an pour faire un bilan de 
l’opération. Il sera composé de : 


- La Communauté de communes du Pays de Falaise et les communes signataires 
- L’Etat 
- L’Anah 
- Le Conseil Départemental  
- La CAF 
- France Renov’ ? 
 
Il pourra être élargi autant que de besoin à tout partenaire ou organisme concerné par le montage 
d’opération ou le suivi de dossier, à titre d’exemple : 
- L’UDAP  
- L’EPF 
- Action Logement 
- Les partenaires et prestataires de suivi-animation 
- Et tout autres partenaires, … 


 
 
Des comités techniques ou commissions de suivi spécifiques pourront être mis en place si cela est jugé 
utile au cours de l’opération (insalubrité, relogement, accompagnement social, campagne de ravalement de 
façades...). 
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7.2.  Suivi-animation de l'opération 
 
7.2.1. Équipe de suivi-animation 
 
La Communauté de communes du Pays de Falaise décide de faire appel à un prestataire extérieur pour le 
suivi-animation de l’OPAH, qui sera retenu conformément au Code des marchés publics. 
 
Globalement, le suivi animation mis en place s’attachera à faire prévaloir, dans la communication 
d’opération comme dans les modalités d’accompagnement des ménages porteurs de projets, une logique « 
le projet d’abord ».  L’attention portée à la nature des projets, à leur adéquation avec les besoins des 
ménages (pour les propriétaires occupants) et du territoire (pour les propriétaires bailleurs), mais aussi à 
leur crédibilité technique et économique précèdera le travail administratif sur l’éligibilité et sur l’accès aux 
aides : 


- Pour aborder les questions de conception, de programmation et de définition des projets le plus à 
l’amont possible, lorsqu’il est encore temps d’apporter des inflexions si nécessaires ; 


- Pour concourir à limiter le nombre d’abandons de projets après agrément et faciliter, par la validité 
programmatique, technique et économique des projets, leur mise en œuvre rapide ; 


- Pour faciliter la meilleure orientation possible des porteurs de projets vers un accompagnement 
multidimensionnel et sur mesure. 


 


7.2.2. Contenu des missions de suivi-animation 


En réponse aux éléments de diagnostic portés à l’amont, la présente convention déploie des outils pour 
faire émerger, accompagner et orienter de multiples scénarios de projets ayant pour point commun, dans 
leur diversité, de concourir à l’accueil de populations nouvelles en cœur de ville, au maintien dans des 
conditions qualitatives des populations déjà présentes en cœur de ville, à la remise à niveau technique et 
thermique du parc de logements existants, et enfin à la valorisation du patrimoine. 
Dans le périmètre d’opération, le suivi animation de l’OPAH aura vocation à informer, orienter les porteurs 
de projets, dans une logique d’intégration de l’ensemble des possibilités de soutien technique et financier y 
compris hors OPAH. Dans cette logique, l’équipe de suivi animation associera des capacités de natures 
différentes. 
 
Les différents volets d’action de l’OPAH se structurent en 2 logiques d’intervention, qui appellent des 
compétences d’ingénierie différentes, mais étroitement articulées. 
 Volet A/ La communication et l’animation générale de l’opération  
 Volet B/ Le cœur du dispositif OPAH focalise le financement sur les ménages qui en ont le plus 
besoin, rend possible des projets qui ne se réaliseraient pas sans financement. Ce cœur de dispositif se 
décompose lui-même en « blocs » de suivi animation : 


- L’accompagnement des scénarios de projets aidés par l’ANAH 


- L’accompagnement des scénarios de projets concernés par un système d’aide complémentaire 
(primes) 


- L’accompagnement et l’orientation des projets mobilisant l’avantage fiscal Denormandie dans les 
communes signataires de l’ORT (Falaise, Potigny, Pont d’Ouilly) ou tout autres mesures intervenant 
durant l’opération. 


 
Le dispositif de recrutement et de contractualisation avec la ou les équipes de suivi animation prendra en 
compte ces volets distincts d’ingénierie, et les compétences qu’ils requièrent respectivement.  


Les logiques d’intervention présentées ci-dessus et les catégories de compétences qu’elles appellent 
peuvent se détailler comme suit : 
 


Volet A / La communication et l’animation générale de l’opération : 


L’équipe de suivi animation assurera les missions suivantes : 
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• Actions d'animation, d'information et de coordination : communication, sensibilisation des 
propriétaires, des milieux professionnels ;  


• Accueil du public lors de permanences au siège de la Communauté de Communes et dans les 
communes de Pont d’Ouilly, Potigny et Morteaux-Coulibœuf, pour conseiller et informer sur les 
enjeux de l'opération ; coordination des acteurs.  


 
Ces actions à large spectre intègreront l’accueil, l’information et le conseil apportés aux porteurs de projets 
« Denormandie » développés dans le périmètre de l’OPAH. Elles incluront également l’orientation vers les 
interlocuteurs appropriés des porteurs de projet hors périmètre des porteurs de projets non éligibles aux 
financements de l’OPAH.  
 
Ce volet appelle notamment des compétences en matière de communication, d’animation, d’organisation 
d’événements, de reporting. 


 


Volet B / Missions de suivi animation « classiques » : 


L’équipe de suivi animation assurera les missions suivantes : 


• Actions de repérage, notamment des logements dégradés ou nécessitant une rénovation 
énergétique. 


• Diagnostic : diagnostic technique ; diagnostic social et juridique ; diagnostic de gestion en cas de 
copropriété ; proposition de stratégies et des outils adaptés. 


• Accompagnement sanitaire et social des ménages : accompagnement social ; accompagnement 
renforcé dans le cas d'arrêté d'insalubrité ; hébergement et relogement le cas échéant. 


• Aide à la décision : AMO technique au propriétaire ; assistance administrative et financière ; 
assistance à l'autorité publique. 


• Propriétaires bailleurs : Accompagnement jusqu’aux conventions et la mise en service des 
logements, appui à la rédaction des conventions, calcul des loyers, visite de fin de travaux, 
constitution des dossiers de demande de financement, aide à la valorisation des CEE le cas échéant, 
des dossiers de demande d’acompte et de demande de paiement du solde des subventions.  


• Propriétaires occupants : Accompagnement dans la relation avec les professionnels de l’artisanat, 
accompagnement jusqu’à la visite de fin de travaux, constitution des dossiers de demandes de 
financements, des dossiers de demande d’acompte et de demande de paiement du solde des 
subventions.  


• Constitution et analyse des indicateurs de résultats pour informer le maître d'ouvrage et les comités 
de pilotage technique et stratégique sur l'état d'avancement de l'opération. 


Ce volet appelle notamment des compétences techniques, sociales, administratives et juridiques. 


 
7.2.3. Modalités de coordination opérationnelle  
 
Les équipes de suivi-animation veilleront à assurer une coordination opérationnelle étroit avec l'ensemble 
des partenaires, notamment avec : 


- Les services compétents des communes, de la communauté de communes du pays de falaise du 
département du calvados, et de la région. 


- Les services instructeurs des demandes de subventionnés, 
- Les acteurs du secteur social, 
- Les autres partenaires intervenant sur des thématiques spécifiques (Ademe, Acf, Anru, Epf, action 


logement...), 
- L’espace conseil France Rénov’, 
- Les instructeurs ADS / UDAP – ABF. 
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7.3. Évaluation et suivi des actions engagées 
 
7.3.1. Indicateurs de suivi des objectifs 
 
La présente convention doit permettre d'atteindre les objectifs généraux définis aux articles 3 et 4. Les 
objectifs seront suivis grâce aux indicateurs de résultats définis pour chaque volet.  
 
Au début de chaque année civile, et en articulation avec les contenus de l’étude pré-opérationnelle, les 
impacts de l’OPAH seront appréciés au regard de : 
 


- L’évolution du nombre de résidences principales (MAJIC3 année n-1) 
- L’évolution du nombre de logements vacants (MAJIC3 année n-1) 
- L’évolution de la part des propriétaires occupants (MAJIC3 année n-1) 
- Le nombre de transactions (DVF année n-1) 


 
Evaluation de la mission d’animation 
 
L’équipe de suivi-animation en régie et l’opérateur tiers présenteront en comité technique le bilan exhaustif 
du travail d’animation permettant de mesurer : 


- L’efficacité des circuits de repérage 
- Le respect du plan de communication 
- L’avancement des plans d’actions spécifiques, le cas échéant 
- Le respect des engagements prévus avec chaque partenaire et des échanges qui ont eu lieu depuis 


le comité technique précédent. 
 
Le suivi en continu 
 
Le suivi de l’OPAH sera fait via un tableau de bord tenu par l’équipe de suivi animation et permettra : 
 


- D’identifier chaque famille repérée, l’origine et la date du repérage, la date du 1er contact, la date 
de la visite du logement, la date de l’établissement de l’audit, la date de demande et de réception 
des devis, la date de dépôt du dossier, la classe énergétique du logement avant et après travaux (le 
cas échéant), le gain énergétique (le cas échéant), le coût des travaux, les taux de subvention de 
chaque partenaire financier ; 


- Une distinction sera établie entre les propriétaires occupants très modestes et modestes, les 
dossiers relevant de la précarité énergétique, de la lutte contre les logements indignes et dégradés, 
les propriétaires bailleurs, et les dossiers relevant des travaux d’autonomie / maintien à domicile ; 


- D’analyser la performance des travaux (le cas échéant) : gain énergétique moyen, sortie de classe 
énergivore (F et G), atteinte de la classe sobre (A, B et C), et de comparer les résultats par rapport 
au niveau départemental et national ; 


- D’identifier les dossiers pour lesquels les travaux de maintien à domicile et de précarité énergétique 
sont couplés ; 


- D’identifier les dossiers non aboutis et les motifs ; 
- D’identifier le recours aux prêts sociaux ; 
- D’identifier le recours à l’avantage fiscal Denormandie pour la partie des bénéficiaires qui pourra 


être identifiée ou tout autres dispositifs. 
 
Ce tableau de bord sera transmis trimestriellement à la Communauté de communes et aux membres du 
Comité de Pilotage, préalablement à chacune des réunions. 
 
La collectivité se dotera également d’un suivi financier lui permettant d’alerter chaque financeur dès lors 
que l’enveloppe annuelle allouée au programme est atteint à 80 %. 
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7.3.2. Bilans et évaluation finale 
 
Un bilan au moins annuel et un bilan final de l’opération seront réalisés et présentés sous la responsabilité 
du maître d’ouvrage en comité de pilotage stratégique. Ils seront adressés aux différents partenaires de 
l'opération.  
 
Bilan annuel 
 
Le bilan annuel sera présenté chaque année en comité de pilotage par le maître d’ouvrage, au plus tard 
deux mois après la fin de l’année N. Il sera préparé par l’équipe de suivi animation et soumis à la validation 
préalable de la collectivité. 
 
Un document sera remis préalablement aux membres du comité et traitera à minima des points suivants : 


- Le rappel des objectifs de l'opération en nombre et en financement 
- L’avancement du programme par objectif 
- L’analyse : 


o De l’efficacité de l’animation mise en place 
o De l’efficacité du travail au sein du comité technique 
o Du bilan énergétique des travaux (gain énergétique et étiquettes, logement atteignant le 


niveau BBC rénovation après travaux) 
o Du bilan financier (comparaison avec le prévisionnel, mobilisation de l’Eco-prêt à taux zéro, 


mobilisation des prêts sociaux, coût moyen par chantier, montant moyen de subvention 
versée, niveau moyen du reste à charge, % du reste à charge financé par la famille, …) 


o Du coût de l’ingénierie pour chacun des financeurs 
o Du respect du plan de communication 
o De l’engagement de chacun des partenaires 


- La proposition d’un nouveau plan de communication annuel 
- La proposition des réajustements qui s’avèrent nécessaires 
- La description précise des motifs d’échec par type de frein (financier, technique, psychologique), le 


nombre de situations concernées par chaque type et des propositions d’actions pour réduire les 
facteurs d’échec. 


 
En fonction des difficultés rencontrées sur les plans techniques, administratifs et financiers, des mesures 
seront proposées pour corriger la tendance et atteindre les objectifs fixés par la convention. Elles feront si 
nécessaire l'objet d'un avenant à la convention. L’équipe de suivi animation contribuera, en ce qui la 
concerne, à ces propositions. 
 
Bilan final 
 
Sous la responsabilité du maître d'ouvrage, un bilan final du programme sous forme de rapport devra être 
présenté au comité de pilotage en fin de mission, dans un délai de deux mois après l’échéance de l’OPAH. 
Ce rapport devra à minima : 


- Regrouper les bilans annuels et en présenter une synthèse 
- Analyser l’impact du programme au regard : 


o De la performance énergétique des logements 
o De l’emploi dans les entreprises du bâtiment situées sur le territoire de la collectivité, et 


situées sur les territoires voisins 
o De l’impact environnemental 
o De l’impact social 


- Mesurer et analyser les écarts entre l’ambition du programme et le bilan final, en indiquant les 
moyens mis en œuvre tout au long du programme pour que cet écart soit le plus faible possible 


- Analyser le comportement des entreprises (partenariat, acteurs du repérage, maîtrise des coûts, 
embauches ou maintien des emplois, etc.) 
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- Présenter un bilan des actions d’accompagnement engagées 
- Établir la liste de toutes les actions innovantes engagées 
- Éclairer sur les choix à faire par les élus et l’ANAH pour une poursuite des actions. 


 
Ce document pourra comporter des propositions d’action à mettre en œuvre pour prolonger la dynamique 
du programme ainsi que des solutions nouvelles à initier. 
 
 


CHAPITRE VI – COMMUNICATION 


Article 8 - Communication 


Le maître d'ouvrage du programme, les signataires et l'opérateur s'engagent à mettre en œuvre les actions 
d'information et de communication présentées ci-dessous. Il est ainsi impératif de porter le nom et le logo 
de l'Agence nationale de l'habitat sur l'ensemble des documents et ce dans le respect de la charte 
graphique de l’Etat. Ceci implique tous les supports d'information print et digitaux, tels que : dépliants, 
plaquettes, vitrophanies, sites internet ou communications presse portant sur l'Opah / PIG.  
 
Le logo de l'Anah en quadrichromie, la mention de son numéro gris (0 808 800 700) et de son site internet 
anah.fr devront apparaître sur l'ensemble des supports écrits et digitaux dédiés à informer sur le 
programme au même niveau que les autres financeurs : articles presse municipale, ou presse quotidienne 
régionale, affichage, site internet, exposition, filmographie, vitrophanie dans le cadre du bureau d'accueil de 
l'opération notamment. 
 
L'opérateur assurant les missions de suivi-animation indiquera dans tous les supports de communication 
qu'il élaborera, quels qu’ils soient, l'origine des subventions allouées par l’Anah. 
Il reproduira dans ces supports à la fois le logo type et la mention du numéro et du site internet de l'Agence, 
dans le respect de la charte graphique.  
 
Dans le cadre des OPAH, pour les opérations importantes de travaux, les éventuels supports d'information 
de chantier (autocollants, bâches, panneaux ...) comporteront la mention « travaux réalisés avec l'aide de 
l'Anah ». 
Le logo du ministère en charge du logement devra également figurer sur tout support de communication 
diffusé dans le cadre de l'opération. 
 
Lors des réunions d’information destinées à présenter les financements, l'organisme d’animation devra 
travailler en étroite collaboration avec la délégation locale (ou le cas échéant le délégataire des aides à la 
pierre) et remettre un dossier qui aura été élaboré avec celle-ci ou celui-ci.  
 
D'une manière générale, les documents de communication devront avoir été réalisés avec la DDT (ou le cas 
échéant le délégataire des aides à la pierre), qui fournira toutes les indications nécessaires à la rédaction 
des textes dans le cadre de la politique menée localement : priorités, thématique, enjeux locaux, etc. et qui 
validera les informations concernant l'Anah. 
 
Les documents d’information générale ou technique conçus par l’Agence à destination du public devront 
être largement diffusés. Il appartient au maître d'ouvrage du programme et à l'opérateur de prendre 
attache auprès du pôle Communication, coordination et relations institutionnelles (PCCRI) de l'Anah afin de 
disposer en permanence des supports existants : guides pratiques, liste des travaux recevables, dépliants 
sur les aides, etc. 
 
Par ailleurs, dans le cadre de sa mission d'information et de communication, l'Anah peut être amenée à 
solliciter l'opérateur en vue de réaliser des reportages journalistiques, photographiques ou filmographiques 
destinés à nourrir ses publications et sites internet. L'opérateur apportera son concours à ces réalisations 
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pour la mise en valeur du programme.  
 
En complément, si les signataires de la convention réalisent eux-mêmes des supports de communication 
relatifs à l'OPAH, ils s'engagent à les faire connaître au PCCRI de l'Anah et les mettre à sa disposition libre de 
droits. 
 
Enfin, le maître d'ouvrage et l'opérateur assurant les missions de suivi-animation dans le secteur 
programmé s'engagent à informer la direction de la communication de l'Anah de toute manifestation 
spécifique consacrée à l'opération afin qu'elle relaie cette information. 
 
Afin de faciliter les échanges, l'ensemble des outils de communications (logos et règles d'usage) sont à 
disposition sur l'extranet de l'Agence. 
 


Article 9 – Données personnelles 


Les parties à cette convention, ainsi que l'opérateur chargé du suivi animation de l’OPAH, devront veiller à 
leur mise en conformité aux lois et à la réglementation européenne et française relatives aux données 
personnelles, en référence au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 
2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données (règlement général sur la protection des données – « 
RGPD »), ainsi qu’au corpus juridique national relatif aux données personnelles, à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés. Chaque partie à la présente convention est considérée comme responsable conjoint 
des traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre de celle-ci, selon les termes 
de l'article 26 du règlement européen précité. 


Concernant l'exercice des droits des personnes sur leurs données personnelles, chaque partie est 
responsable de la réponse à donner à l'usager qu'il aura directement saisi. Le cas échéant, si la saisine 
implique une autre partie, le réceptionnaire informe dans les délais les plus brefs les autres parties. Les 
relations avec la ou les autorités de contrôle compétentes en matière de protection des données sont 
assurées par chacune des parties pour ce qui la concerne. 


Pour faciliter la mise en œuvre de ladite convention, les délégués à la protection des données de chaque 
partie peuvent dialoguer directement entre eux en lien avec les services concernés. La conformité à la 
gestion des données à caractère personnel s'appréciera sur les documents de conformité nécessaires 
prescrits par les dispositions légales et réglementaires en vigueur.  


 
 


CHAPITRE VII – PRISE D'EFFET DE LA CONVENTION, DUREE, REVISION, RESILIATION 
ET PROROGATION 


Article 10 - Durée de la convention 


La présente convention est conclue pour une période de 3 années calendaires. Elle pourra être prolongée 
d’1 an à deux reprises. 
Elle portera ses effets pour les demandes de subvention déposées auprès des services de l'Anah du 
jj/mm/aa (date qui ne peut être antérieure à la date de signature apposée par le dernier signataire) au 
jj/mm/aa. 
 


Article 11 – Révision et/ou résiliation de la convention 


Si l'évolution du contexte budgétaire, de la politique en matière d'habitat, ou de l'opération (analyse des 
indicateurs de résultat et des consommations de crédits), le nécessite, des ajustements pourront être 
effectués, par voie d'avenant. 
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Toute modification des conditions et des modalités d’exécution de la présente convention fera l’objet d’un 
avenant. 
 
La présente convention pourra être résiliée, par le maître d'ouvrage ou l'Anah, de manière unilatérale et 
anticipée, à l'expiration d'un délai de 6 mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception à l'ensemble des autres parties. La lettre détaillera les motifs de cette résiliation. L’exercice de la 
faculté de résiliation ne dispense pas les parties de remplir les obligations contractées jusqu’à la date de 
prise d’effet de la résiliation. 
 


Article 12 – Transmission de la convention 


La convention de programme signée et ses annexes sont transmises aux différents signataires, au porteur 
associé du programme SARE, ainsi qu'au délégué de l'agence dans la région et à l'Anah centrale en version 
PDF.  


Le délégué de l’Anah dans le département est chargé de l’intégration des informations de la convention 
dans Contrat Anah.  


 


 
Fait en xx exemplaires à xx, le xx 
 


 


L’ Etat et l’Anah La Communauté de Communes du Pays de Falaise  


 
 
 
 
 


 
 


 


Pour le Préfet du Calvados,  
le Secrétaire Général,  


Monsieur  
 


Représentée par le Président, 
Monsieur Jean-Philippe MESNIL 


 


 
 


La ville de Falaise La ville de Potigny 


 
 
 
 
 
 
 


 


Représentée par le Maire, 
Monsieur Hervé MAUNOURY 


Représentée par le Maire, 
Monsieur Gérard KEPA 
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La commune de Pont d’Ouilly La commune de Bonnoeil 


 
 
 
 
 


 
 


 


Représentée par le Maire, 
Madame Maryvonne GUIBOUT 


Représentée par le Maire, 
Madame Edwige RIVIERE 


 


 


La commune de Le Marais La Chapelle La commune de Saint Pierre du Bû 


 
 
 
 
 
 


 


Représentée par le Maire, 


Monsieur Michel NOEL 
Représentée par le Maire, 


Monsieur Jean-Claude LEROUX 


 


 


La Caisse d’Allocations Familiales du Calvados  


 
 
 
 
 
 
 


 


Représentée par le Président du Conseil 
d’Administration, 


Monsieur Philippe GUILBERT 
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Règlement intérieur des activités périscolaires et extrascolaires  


Direction des services éducatifs et solidaires - Place Guillaume Le Conquérant - 14700 FALAISE 
 Tel. 02 31 41 61 41 – poleeducatif@falaise.fr 


 


Les activités périscolaires et extrascolaires proposées par la municipalité s’inscrivent dans le Projet Éducatif du 


secteur Enfance Jeunesse dont la finalité est de donner aux enfants et aux jeunes tous les moyens de la réussite.  


Les grands objectifs généraux de ce projet sont : 


- Améliorer l’accessibilité vers l’offre éducative du service Enfance Jeunesse 
- Contribuer à la réussite scolaire des enfants et des jeunes 
- Répondre aux besoins de l’ensemble du public « Enfance jeunesse » de la ville en matière 


d’épanouissement et d’autonomie 
- Associer davantage les familles dans la démarche éducative proposée à leurs enfants 


 


Présentation 


 
➢ Accueils Périscolaires 
 
L’accueil périscolaire s’adresse à tous les enfants scolarisés dans les écoles publiques maternelles et 
élémentaires de la Ville. 
 
Les lundis, mardis, jeudis et vendredis : matin et soir 
 


 


PÉRISCOLAIRES MATERNELS MATIN SOIR 


LUNDI À partir de 7 h 45 Après la classe jusqu’à 18 h 15 


MARDI À partir de 7 h 45 Après la classe jusqu’à 18 h 15 


JEUDI À partir de 7 h 45 Après la classe jusqu’à 18 h 15 


VENDREDI À partir de 7 h 45 Après la classe jusqu’à 18 h 15 
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PÉRISCOLAIRES ÉLÉMENTAIRES MATIN SOIR 


LUNDI À partir de 7 h 30 Après la classe jusqu’à 18 h 30 


MARDI À partir de 7 h 30 Après la classe jusqu’à 18 h 30 


JEUDI À partir de 7 h 30 Après la classe jusqu’à 18 h 30 


VENDREDI À partir de 7 h 30 Après la classe jusqu’à 18 h 30 


 


La gestion des goûters pour les écoles maternelles étant spécifique à chaque établissement, les usagers du 
service sont invités à se rapprocher du personnel en charge de l’accueil périscolaire pour en connaître les 
modalités. 
Les goûters pour les enfants scolarisés en école primaire restent à la charge des familles. 
 
L’aménagement des lieux d’accueil permet aux enfants qui le souhaitent de commencer leurs leçons. De 
même, il est proposé chaque soir des activités physiques encadrées par un éducateur sportif de la ville. 
 


➢ Accueils extrascolaires  
 
● Le centre de loisirs maternels (3-6 ans) accueille vos enfants : 
 


- Tous les mercredis hors vacances scolaires : de 8 h 00 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 18 h 30.  


- Pendant les vacances scolaires : d’automne, d’hiver, de printemps et durant le mois de juillet de  


8 h 00 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 18 h 00. 


- Il est possible d’inscrire son enfant la journée entière ou en demi-journée, avec ou sans repas.  


A noter : les enfants prenant 6 ans en cours d’année scolaire rejoignent le centre loisirs primaires seulement 
à la rentrée suivante. 


 
● Le centre de loisirs primaires (6-11ans) accueille vos enfants : 
 


- Tous les mercredis hors vacances scolaires : de 8 h 00 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 18 h 30.  


- Pendant les vacances scolaires : d’automne, d’hiver, de printemps et durant le mois de juillet de  


8 h 00 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 18 h 00. 


- Il est possible d’inscrire son enfant la journée entière ou en demi-journée, avec ou sans repas.  


A noter : les enfants prenant 11 ans en cours d’année scolaire rejoignent le local jeunes seulement à la rentrée 
en 6e. 


 
● Le local jeunes (11 à 17 ans) accueille vos enfants : 
 


- Tous les mercredis hors vacances scolaires : 13 h 30 à 18 h 00.  
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- Pendant les vacances scolaires : d’automne, d’hiver, de printemps et durant le mois de juillet de  


8 h 00 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 18 h 00. 


- Il est possible d’inscrire son enfant la journée entière ou en demi-journée, avec ou sans repas. 


 
Si l'enfant est amené à quitter l'accueil de loisirs (centres de loisirs et local jeunes) de façon exceptionnelle 
avant la fin de journée, sa sortie est définitive. 


 
Le programme des accueils de loisirs pour chaque période de vacances est disponible sur le site internet de la 
ville et sur le Portail Familles. 


 


Le personnel 


L’équipe est composée de personnes qualifiées qui veillent au bien-être des enfants, des jeunes et proposent 
des activités en adéquation avec leur âge, leurs capacités et leurs besoins. 


 


Les inscriptions 


Dans un souci de simplification des démarches des familles, les inscriptions s’organisent sur la base d’un 
formulaire unique pour l’ensemble des services relevant des domaines scolaire, enfance- jeunesse et sport. 
Les réservations sont à effectuer exclusivement par le biais du Portail Familles (https://falaise.portail-
familles.app/home). 
 


L’inscription administrative de l’enfant se fait obligatoirement par l’un des représentants de l’autorité 
parentale, auprès du secrétariat des services éducatifs à la Mairie (02 31 41 61 41 - poleeducatif@falaise.fr). 
Elle requiert la constitution d’un dossier administratif informatisé pour lequel doivent être présentés les 
éléments suivants : 


 
▪ Une fiche de renseignements dûment remplie et signée ; 


▪ Le livret de famille tenu à jour ; 


▪ Le dernier avis d’information de la CAF indiquant le n° d’allocataire, pour déterminer le quotient 
familial. Pour les familles relevant de régimes spécifiques, toute attestation administrative originale 
permettant de déterminer le quotient familial ; 


▪ Le carnet de santé de l’enfant à jour pour les vaccinations obligatoires et les coordonnées ainsi que 
le nom du médecin traitant de l’enfant. Toutes les allergies et maladies chez un enfant, nécessitant une 
surveillance particulière, devront être signalées. Elles devront faire l’objet d’un certificat médical. Si besoin, 
un P.A.I (Projet d’accueil individualisé) sera établi ; 


▪ Un justificatif de domicile, au nom des parents, datant de moins de trois mois (dernière quittance 
de loyer, EDF, téléphone…) ; 


▪ Jugement ou tout acte juridique attestant des décisions prises pour les situations de divorce ou de 
séparation (exposé des décisions concernant l’exercice de l’autorité parentale et l’organisation de la garde de 
l’enfant) ; 


▪ Une attestation justifiant la souscription d’un contrat d’assurance scolaire et extra-scolaire couvrant 
les dommages dont l’enfant serait l’auteur (responsabilité civile) et ceux qu’il pourrait subir (assurance 
individuelle accident) ; 


 



https://falaise.portail-familles.app/home

https://falaise.portail-familles.app/home

mailto:poleeducatif@falaise.fr
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Des autorisations seront également proposées à valider et signer, à savoir : 


✓ Autorisation de soins, d’hospitalisation et de conduite à tenir en cas d’urgence ; 


✓ Autorisation de sortie ; 


✓ Relevé nominatif des personnes autorisées à reprendre l’enfant ;  


✓ Autorisation ou non de droit à l’image (photographier et filmer l’enfant) ; 


✓ Autorisation d'accès au portail professionnel sécurisé de la CAF (CDAP). 
Mise à jour des informations données. 


 
Tout changement de situation familiale (adresse, téléphone, divorce, problèmes de garde de 


l’enfant…) ou professionnelle (cessation d’activité, changement de lieu de travail…) doit être impérativement 
communiqué aux services éducatifs par le biais du Portail Familles ou par mail au secrétariat 
(poleeducatif@falaise.fr).  


 
 


Les réservations 


Les réservations se font uniquement sur le planning du Portail Familles (https://falaise.portail-
familles.app/home). 
 
Activités extrascolaires : mercredis loisirs et périodes de vacances scolaires 
 


✓ Concernant les mercredis loisirs, la réservation est obligatoire. Elle est à effectuer jusqu’au 10 h 00 le 
lundi précédant l’accueil au plus tard. Aucune réservation, ni annulation ne pourrait être prise en 
compte au-delà de ce délai. 


  
✓ Concernant les périodes de vacances scolaires, la réservation est obligatoire, qu’il y ait demande de 


repas ou non. Toute réservation ou annulation de réservation pourra être prise en compte jusqu’au 
jeudi de la semaine précédant l’accueil.  


 
 


Les impératifs 


 


• Pour les enfants relevant des accueils périscolaires maternels, ceux-ci doivent être 
obligatoirement accompagnés d’un adulte à leur arrivée le matin ou pour leur départ le soir. 


• Les enfants relevant du primaire quittent les structures d'accueil pré et post scolaires aux 
heures de sorties prévues, soit accompagnés par l’un de leurs parents ou par des personnes autorisées à 
venir les chercher, soit à l’heure indiquée sur la fiche autorisant l’enfant à partir seul.  


• Les personnes habilitées sont identifiées comme telles dans la fiche de renseignement du 
dossier d’inscription de l’enfant (et/ou dans les renseignements complémentaires sur le Portail Familles), 
ou à défaut sur présentation au personnel d’encadrement d’une autorisation signée des responsables 
légaux et de la pièce d’identité de cette personne. 


• Si les parents sont dans l’impossibilité ponctuelle de venir chercher leur enfant, ils doivent 
en avertir le personnel d’encadrement et indiquer la personne qui prendra le relais (Centre de loisirs : 
02.31.40.88.45 - 06.99.78.13.13 / local jeunes : 06.26.69.04.81). Il est à noter que toute personne qui 
viendra chercher l’enfant dans ce cas devra justifier de son identité. 



mailto:poleeducatif@falaise.fr

https://falaise.portail-familles.app/home

https://falaise.portail-familles.app/home
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• À titre exceptionnel, le personnel d’encadrement des accueils périscolaires acceptera les 
enfants enregistrés auprès des services de la Ville et remis par les directions des établissements scolaires 
au motif que les parents connaîtraient des empêchements pour venir les récupérer. Les enfants non 
enregistrés et inconnus du service Enfance-Jeunesse ne seront pas accueillis. 


• Les familles sont tenues de respecter les horaires d'ouverture et de fermeture des accueils de 
loisirs. Passée l'heure de fermeture, sans aucune nouvelle des familles, les animateurs sont dans 
l'obligation de faire appel à la gendarmerie pour la prise en charge de l'enfant. 


 


Les tarifs et la facturation 


 
Quel que soit le lieu d’accueil, l'un des membres de l’équipe d’encadrement est chargé du pointage 


de la présence des enfants le matin et le soir. Ce pointage servira de base à la facturation du service que 
l’enfant soit accompagné du représentant légal (ou d’une personne habilitée) ou qu’il vienne/parte seul. 
 


La tarification des prestations enfance jeunesse est établie en fonction des ressources et de la 
composition du foyer. Elle est déterminée selon un barème de 4 tranches de quotients familiaux fixé par le 
Conseil Municipal lors de la séance du 13 décembre 2021 (Tarifs en annexe et affichés dans les sites 
concernés). 
 


Dès que le montant de la facture est supérieur à 15,00 €, celle-ci est adressée aux usagers par le Trésor 
Public, le mois suivant les prestations réalisées. Les modes de paiement ainsi que les recours, s’il y a lieu, y 
sont mentionnés.  


Les factures inférieures à 15,00 € sont transmises par mail aux familles qui doivent venir s’acquitter 
de la somme due au secrétariat des Services Éducatifs. 


 
Pour les parents en situation de garde alternée, le parent ayant effectué la réservation sera celui qui 


sera facturé. 
 


Le montant de la facture doit être réglé intégralement. Les contestations doivent faire l’objet d’une 
demande écrite auprès du service municipal concerné. Les modifications éventuelles seront opérées sur la 
facture suivante. 
 


Toute réclamation relative à des jours de maladie ou d’éviction concerne le mois en cours. La demande 
ne peut donc pas être traitée avec effet rétroactif. Aucune déduction n’est appliquée pour convenance 
personnelle ou congés supplémentaires. 


 
Lorsque des changements importants, d’ordre familial ou économique, interviennent, les familles 


doivent en faire part au service Enfance-jeunesse et fournir tous les justificatifs à leur disposition, afin que le 
calcul de leur participation soit adapté à leur nouvelle situation. Ces modifications ne seront effectives 
qu’après prise en compte par la CAF.  
 


Les utilisateurs bénéficiant d’aides versées directement par les comités d’entreprises (CE) ou 
organismes sociaux à la Ville en déduction de leur facture doivent remettre l’attestation de prise en charge au 
moment de la réservation. 
 


Les responsables d’activité se réservent le droit d’annuler une activité (manque d’inscriptions, 
mauvaises conditions, impondérables…). Une activité annulée, totalement ou partiellement du fait de 
l’organisateur, ne donne droit à aucune compensation financière et n’est pas facturée. 
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En cas de retard de plus de 5 minutes en fin de journée, l’heure supplémentaire de garde sera facturée 
5,00 €. 


 
 


L’hygiène et la santé 


 
Les enfants sont soumis aux vaccinations prévues par les textes en vigueur1, sauf lorsqu’ils présentent 


une contre-indication attestée par un certificat médical. 
 


Les parents sont tenus de signaler les problèmes de santé de l’enfant ainsi que les éventuelles 
difficultés de comportement en collectivité (fiche médicale de liaison). Pour toute allergie, un certificat 
médical est exigé ainsi qu’un document signé du médecin, précisant les précautions à prendre. 
 


Les parents sont tenus de signaler immédiatement toute maladie contagieuse de l’enfant, de ses frères 
et sœurs ou de son entourage.  
Les enfants atteints de maladies contagieuses ou ayant été au contact d'une personne présentant une maladie 
de ce type, sont soumis aux mesures de prévention de la contagion, voire, le cas échéant à l’éviction, dans les 
conditions fixées par la réglementation applicable aux établissements d'enseignement, d'éducation et aux 
accueils de vacances et de loisirs. 
 


Dans le cas de maladie bénigne à condition que celle-ci ne présente pas de difficultés particulières, les 
agents sont habilités à donner ponctuellement des médicaments, dès lors que la famille remet une 
ordonnance indiquant que l’intervention d’un auxiliaire médical n’est pas nécessaire, la posologie et la durée 
du traitement. Dans ce cadre, les parents doivent les fournir dans leur emballage d’origine marqués aux noms 
et prénoms de l’enfant. Pour éviter le risque de surdosage et d’interaction médicamenteuse, toute médication 
donnée à la maison devra être signalée. 
 


En cas d’urgence, le responsable d’établissement applique les mesures à prendre et si nécessaire 
appelle les services médicaux d’urgence. Les parents sont tenus informés dans les meilleurs délais des 
circonstances de la situation et des dispositions qui ont été prises.  Le responsable peut décider 
l’hospitalisation, conformément à l’autorisation de soins et d’urgence signée par les parents lors de 
l’admission de l’enfant. 
 


Les enfants en situation de handicap ou ayant des difficultés concernant leur développement 
psychomoteur ou atteints d’une maladie chronique font l’objet d’une attention particulière et d’un accueil 
individualisé. En amont il est indispensable qu’il y ait une rencontre des parents avec la responsable de la 
structure d’accueil. De même, un temps d’adaptation de l’enfant sera proposé, temps durant lequel le/les 
parent(s) devront être en capacité de venir rechercher l’enfant en cas de problème. 
 


 
1  L’angine à streptocoque, la scarlatine, la coqueluche, l’hépatite A, l’impétigo, les infections invasives à méningocoque, les oreillons, la rougeole, la 


tuberculose, la gastro-entérite. Source guide pratique du ministère de la santé et de l’assurance maladie « Collectivités de jeunes enfants et maladies 


infectieuses ». 
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PRÉAMBULE  
 
Le service de la restauration scolaire municipale approvisionne, à partir de sa cuisine centrale, les quatre 
cuisines satellites (Crosse, Fontaine Couverte, Foch et Camp Ferme). Il peut également, par convention, 
assurer la préparation des repas pour d’autres collectivités.  
  
Ce service s’inscrit dans le cadre du projet éducatif global envers l’enfance jeunesse dont les trois valeurs 
sont le « bien vivre ensemble », la complémentarité éducative (les trois temps de la vie de l’enfant-familles, 
école, loisirs- sont complémentaires et liés les uns aux autres) et l’éducation globale (l’enfant apprend 
partout, tout le temps et avec tous).  
 
Le temps de restauration scolaire est placé sous l’autorité du Maire de Falaise.  
 
Le règlement intérieur précise les modalités d’organisation et de fonctionnement des structures.  
Il permet la régulation de la vie de l’établissement et les rapports entre les différents acteurs (professionnels-
parents-enfants).  
 
  
1- PRÉSENTATION DU SERVICE  
 
La ville de Falaise assure, par le biais des restaurants scolaires, un accueil de restauration et d’animation pour 
des enfants scolarisés dans les écoles maternelles et élémentaires de la ville.  
 
La restauration scolaire permet d’apporter aux enfants un repas équilibré et de qualité dans les meilleures 
conditions d’hygiène et de sécurité alimentaire, tout en faisant du temps de midi un moment privilégié.  
 
Elle contribue à, outre à la mise en place d’un moment de convivialité et d’éducation :  


- Permettre l’apprentissage des règles élémentaires de vie en société  


- Favoriser la socialisation et l’éducation des enfants  


- Favoriser l’autonomie et la prise de responsabilité  


- Favoriser les échanges entre enfants et entre enfants et adultes  


- Favoriser l’organisation d’activités et d’animations de découverte pour l’enfant  


- En respectant les rythmes de vie de l’enfant  
 
Ce service comprend :  


- La préparation des repas et le service à table  


- L’accueil des enfants à partir de 11 h 45 et leur surveillance jusqu’à 13 h 20  
 


1.1 LA RESTAURATION SCOLAIRE  
 
Les enfants sont accueillis sur chaque site dans des locaux spécifiquement adaptés pour la restauration 
scolaire, aménagés et équipés pour répondre à leurs besoins.  
La restauration scolaire fonctionne pendant le temps scolaire.  


 


1.2 L’ACCUEIL DES ENFANTS  
 
Accueil régulier  
 
Tous les enfants des pôles Bodereau et Crosse seront admis sur chacun des sites satellites dès que leur 
inscription aura été effectuée auprès du service de la restauration scolaire municipale ou sur le Portail 
Familles.  
Il est obligatoire de procéder à la réservation de tous les repas par le biais du Portail Familles. Il est souhaité 
et recommandé, pour les parents qui le peuvent, de réserver l’ensemble des créneaux pour toute l’année 
scolaire en une seule fois. Attention, pour les parents séparés, pour éviter tout problème de facturation, il 
est fortement recommandé que ce soit chaque parent réserve pour ses temps de garde. 
 
Une pénalité financière de 15 € (frais administratif) sera imputée sur la facturation mensuelle pour les 
parents qui ne réservent pas les repas de leurs enfants sur le portail famille.  
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De même, pour les parents réservant des repas et dont les enfants ne sont pas présents et pas excusés auprès 
de la restauration scolaire le matin même (avant 9 h 15) se verront facturer le repas au tarif de 5.50 € 
 
Accueil d’urgence  
 
L’accueil des enfants peut être assuré en urgence à la demande des services sociaux ou dans des cas 
exceptionnels (hospitalisation ou décès d’un membre de la famille, reprise immédiate d’un travail après une 
période de chômage…)  
 
Accueil des enfants porteurs de handicap  
 
L’accueil d’enfant porteur de handicap est possible, ainsi que le travail en réseau avec les différents 
partenaires (CAMPS, protection maternelle infantile…).  
 
Toutefois, le nombre de places pour ces enfants est apprécié au cas par cas par Monsieur le Maire ou son 
représentant, le Directeur général des services ou la Directrice des Services éducatifs, en fonction du type de 
prise en charge à adapter (soins, attention particulière, présence d’intervenants extérieurs…). Il convient 
alors de respecter l’intérêt de l’enfant porteur de handicap et celui des autres enfants accueillis, de ne pas 
supporter une charge de travail difficilement gérable pour les adultes avec un impact probable sur le bien-
être des enfants.  
 
Un Plan d’Accueil Individuel est établi, avec le médecin scolaire, pour chaque enfant porteur de handicap 
ou atteint d’une maladie chronique.  
 
Si l’état de santé de l’enfant nécessite un encadrement particulier, il est indispensable de le signaler au 
moment de l’inscription.  
 


1.3 LE PERSONNEL  
 


Ses effectifs et ses qualifications ne font l’objet d’aucune réglementation spécifique. Néanmoins, afin 
d’assurer un service de qualité, le personnel est toujours en effectif suffisant pour accueillir les enfants dans 
de bonnes conditions. L’effectif, placé sous l’autorité du Maire, est ainsi adapté à l’âge des enfants et à la 
configuration physique de chaque site de restauration.  
 
Le personnel suit régulièrement des formations. 
 


 1.4 LES MENUS  
 


Des menus équilibrés sont élaborés par le responsable et la cuisinière de la restauration scolaire municipale, 
selon une grille alimentaire de référence.  
Ils sont établis pour un mois, affichés sur les sites de restauration, sur le site Internet de la ville www.falaise.fr 
(rubrique : Au quotidien - les enfants - Restauration scolaire), sur le portail famille. 
 
Afin de permettre le contrôle et de garantir la qualité des repas, il est réalisé un plateau témoin chaque jour, 
ce plateau est daté et conservé pendant une semaine.  
 
Aucun texte ne règlemente la prise en compte, dans les cantines scolaires, des interdits et prescriptions 
alimentaires des différentes confessions.  
 
Néanmoins, le respect des convictions religieuses est admis dans la limite où la modification du plat est 
compatible avec le programme de fabrication de la cuisine centrale.  
Sous cette réserve, un plat adapté pourra être servi sur demande écrite de la famille précisant les impératifs 
alimentaires.  
  


1.5 COMMISSION DES AFFAIRES ET RESTAURATION SCOLAIRES  
 
La commission se réunit trois fois par an et est chargée d’apporter son appréciation sur les menus et le 
fonctionnement du service en général.  



http://www.falaise.fr/

http://www.falaise.fr/

http://www.falaise.fr/
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2- MODALITÉS D’INSCRIPTION 
 
Tout enfant non-inscrit ne sera accepté en restauration scolaire, sauf cas exceptionnels (réf p.4).  
L’inscription n’est définitive que lorsque le dossier d’inscription établi en Mairie ou sur le portail famille est 
complet.  
 
Les parents doivent avoir impérativement communiqué les informations d’identification de la famille, ceci 
par le biais du Portail Familles. Ils doivent également procéder à la réservation de l’intégralité des repas (Cf. 
page 3).  
 
Si un enfant change d’école en cours d’année scolaire et ne fréquente plus la restauration scolaire, les 
parents doivent prévenir le service afin qu’il soit procédé à la radiation de l’enfant.  
 
3- TARIFICATION ET PAIEMENT  
 
Les tarifs sont fixés par délibération du conseil municipal.   
 
Les factures d’un montant supérieur à 15 € sont adressées directement aux parents chaque fin de mois par 
le service de la perception.  
Les factures d’un montant inférieur à 15 € seront envoyées par le service restauration et les parents devront 
s’en acquitter auprès du régisseur de la restauration scolaire. Les règlements seront établis à l’ordre du 
trésor public. 
 
Pour les parents en situation de garde alternée, le parent ayant effectué la réservation sur le Portail 
Familles sera celui qui sera facturé. 
 
Les enfants dont les parents n’auraient pas réglé les repas sur une période d’un mois ne seront plus pris 
en charge par le service. Il appartiendra en conséquence aux parents de reprendre leur(s) enfant(s) à la 
sortie de l’école et ces derniers ne seront réinscrits au restaurant municipal scolaire qu’à la condition d’une 
régularisation.   
  
4- L’ENFANT  
 


4.1 LE RESPECT DES RYTHMES DE L’ENFANT 
  
La pause de midi doit être un moment d’échange et de plaisir, tant au cours du repas que des animations 
proposées aux enfants.  
 


  4.2 L’HYGIÈNE  
 
L’enfant doit arriver tous les jours, en parfait état de propreté (corps et vêtements). Le lavage des mains et le 
passage aux toilettes s’effectuent à la sortie de la classe, avant d’arriver sur le lieu de restauration.    
 
Il est recommandé de surveiller la tête des enfants et de mettre en place un traitement en cas de besoin 
pour éviter toute propagation de parasites (poux).  
 
Il est possible que les enfants se brossent les dents après le repas en amenant le nécessaire. La brosse, le 
gobelet et le dentifrice seront stockés dans une trousse de toilette dans le cartable de l’enfant.   
 


4.3 LA SANTÉ 
 
En cas d’urgence ou d’accident, l’enfant sera transporté au centre hospitalier de Falaise. La famille sera 
aussitôt avertie.  
Pour un enfant présentant un état fébrile au-delà de 38°5, le responsable de la restauration scolaire 
municipale se charge d’avertir la famille en lui demandant de reprendre l’enfant le plus rapidement possible.  
Un enfant présentant une maladie contagieuse en évolution sera repris systématiquement par sa famille. 
Cet enfant ne pourra revenir dans la structure qu’avec un certificat de non contagion.  
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    4. 3.1 Les traitements personnels  
 
En cas de traitement médical, y compris homéopathique, une ordonnance du médecin de l’enfant est exigée, 
dont une copie sera conservée sur le site de restauration. Il convient également de télécharger cette 
ordonnance dans le Portail Familles. 
Les médicaments peuvent alors être distribués et administrés par un adulte.  
En cas de traitement de fond, aucun médicament ne pourra être donné à l’enfant par les agents sans un 
protocole d’accord établi entre la commune et le représentant légal de l’enfant (protocole d’accueil 
individualisé).  
 
 4. 3.2 Les allergies  
 
Au moment de l’inscription, le responsable légal de l’enfant s’engage à préciser si ce dernier est allergique 
et à signaler toute évolution durant l’année scolaire. Il devra fournir un certificat précisant la nature de 
l’allergie. Un protocole pourra être réalisé précisant les modalités d’accueil et signé entre le responsable 
légal de l’enfant et M. le Maire.  
En dehors des problèmes d’allergies alimentaires certifiées par un médecin, les repas ne peuvent être fournis 
par les parents.  
Il conviendra également de notifier ces allergies dans les informations concernant l’enfant dans le Portail 
Familles. 
 


  4.4 LA SÉCURITÉ DES ENFANTS   
 
Le personnel d’encadrement a pour consigne d’effectuer un appel des enfants pour s’assurer des présences.  
 
Pour les enfants inscrits à la restauration et absents non justifiés à l’appel du midi, le personnel 
d’encadrement doit avertir immédiatement le responsable de la restauration scolaire qui contactera les 
parents.  
  
5- LES RELATIONS ENTRE LA STRUCTURE, LES ENFANTS ET LES ADULTES  
 
Le règlement constitue un support essentiel pour instaurer un véritable dialogue entre les familles, les 
organismes chargés du suivi de l’enfant et la structure ainsi que des rapports de coopération.  
 
Les parents, les organismes chargés du suivi de l’enfant doivent, impérativement, avoir inscrit l’enfant avant 
le délai légal.  
 
La collectivité n’est pas responsable de la perte d’objets personnels apportés par les enfants.  
 
Le respect mutuel doit être établi, entre les enfants, entre les adultes et entre les enfants et adultes. Chacun 
s’interdit tout comportement, geste ou paroles qui traduiraient indifférence, mépris et porterait atteinte au 
respect de l’autre.  
Ils s’engagent également à n’user d’aucune violence (verbale ou physique) dans l’établissement.  
Il est demandé aux enfants fréquentant la restauration scolaire de respecter le matériel mis à leur 
disposition.  
En cas de manquement à ces règles de vie, le Maire de la commune, ou son représentant, ainsi que le 
Directeur Général des Services en seront avertis. Les parents, les organismes chargés du suivi de l’enfant 
seront informés du comportement de leur enfant.  
Une rencontre avec Monsieur le Maire ou son représentant, la responsable du service, les parents, les 
organismes chargés du suivi de l’enfant et l’enfant sera mis en place afin de trouver ensemble une solution 
à ce manquement au règlement.  
 
Les sanctions suivantes pourront être appliquées :  


- L’enfant sera exclu temporairement de la restauration scolaire 


- L’enfant sera exclu définitivement de la restauration scolaire  
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ANNEXE 1 


  
 
 


TARIFS appliqués  
selon les quotients familiaux des parents : 


ANNÉE SCOLAIRE 2022/2023 


CATÉGORIES 
Tarifs 


falaisien 
Tarifs non 
falaisien 


T1 : quotient inférieur à 300 € 1,00 € 1,00 € 


T2 : quotient compris entre 301 € et 620 € 3,00 € 4,00 € 


T3 : quotient compris entre 621 € et 1 100 € 3,80 € 4,80 € 


T4 : quotient supérieur à 1 101 €  
et parents refusant la communication des 
éléments de la CAF 


4,00 € 5,00 € 


 
  


5,50 € le repas pour les secondaires (collège, lycée) 
  
7,00 € le repas pour les adultes  


 
 













